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70% des eaux usées d'Alger sont récupérés et traités. «Avec la réception des projets de station
d'épuration, aucune goutte d'eaux usées n'ira en mer et de ce fait on évitera leur déversement dans la

nature et les inondations», a indiqué le wali d'Alger, Abdelkader Zoukh, lors d'une visite de travail
effectuée hier dans la capitale.
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Plaidant pour une conférence nationale avant les présidentielles

Les inondations à Alger
conjuguées au passé ?

La fin 
du processus
d’Astana ?

Par Mohamed Habili

L
es présidents russe, ira-
nien et turc se sont ren-
contrés hier pour la troi-
sième fois à Sotchi pour

discuter de l’avenir immédiat
de la Syrie, mais une fois de
plus en l’absence de son
représentant attitré, sinon
reconnu par tout le monde,
Bachar Al-Assad, dans un
contexte où cependant le rap-
port de force sur le terrain  a
nettement évolué en sa faveur.
Quand le processus d’Astana,
dans lequel s’inscrivent les
sommets de Sotchi, a com-
mencé, les intérêts de ses pro-
tagonistes en Syrie conver-
geaient pour l’essentiel, mais
pas sur tout, il s’en faut, en
particulier ceux de la Turquie
avec ceux des deux autres.  Il
n’y aurait d’ailleurs pas eu de
processus d’Astana si la
Turquie n’avait pas rejoint une
alliance préexistante, celle
qu’il y avait entre la Russie et
l’Iran, qui dès le départ du
conflit avaient apporté leur
appui multiforme au régime
syrien. Si celui-ci n’est pas
tombé, c’est grâce à eux, et en
dépit de la Turquie, qui elle au
contraire aura tout entrepris
pour le renverser. Dans ce but,
on peut même dire qu’aucun
pays ne se sera dépensé
autant qu’elle, ni l’Arabie saou-
dite ni le Qatar, qui pourtant
n’ont pas lésiné sur  les
moyens. Trois choses ont
déterminé la Turquie à se rap-
procher  des sauveurs du régi-
me syrien, qu’elle-même
vouait aux gémonies. La pre-
mière, c’est le choix fait par les
Etats-Unis de s’appuyer non
pas sur elle mais sur les
F o r c e s d é m o c r a t i q u e s
syriennes, à dominante kurde,
dans la guerre contre Daech,
une fois que ce dernier a pro-
clamé son califat.

Suite en page 3 Lire page 2

Page 4
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Par Louiza Ait Ramdane 

L
e recours à l’épuration
des eaux usées est deve-
nu inévitable pour la capi-
tale afin de pallier le

stress hydrique et compenser  le
déficit en la matière  avec le recy-
clage des eaux usées qui
demeure une alternative viable.
Cette importance traduit la mise
en œuvre des programmes de
réalisation d’ouvrages destinés
au traitement des eaux usées
épurées. Parmi ces projets, celui
de l’aménagement d’oued
Ouchaiah, celui de la réalisation
de la station d’épuration des
eaux usées de Zeralda et celui
de la réalisation de la station 
d’épuration des eaux usées de
Mehalma qui sont en cours de
réalisation et dont les travaux
avancent à grande vitesse.  

Avec la réception de ces pro-
jets, l’objectif consistait en la
hausse de la capacité d’épura-
tion des eaux, actuellement à
70%, à 100%,  a déclaré le wali
d’Alger lors d’une visite d’ins-
pection. 

Le wali a procédé à la mise en
service du premier lot qui consis-
te en la réalisation d’un collec-
teur de décharge de 4000 mm,
s’inscrivant dans le cadre de la
lutte contre les inondations.  Ce
projet, explique le chef du projet,
Mme Bougaoua, démarre de Ain
Naadja et  aboutit à 2,5 km plus
loin pour se jetter dans oued El
Harrach. 

«Ce collecteur est fait pour
intercepter une plus grande
quantité d’eau pluviale et des
eaux usées afin d’éviter que ces
eaux ne se déversent dans le
tissu urbain», explique-t-elle, pré-
cisant qu’«avec la réception de
ce projet le problème des inon-
dations et le déversement des
eaux usées dans la nature sera
réglé». Le taux d’avancement
des travaux à atteint 95%, ajoute
t- elle. 

Les travaux 
d’aménagement

d’Oued El Harrach
touchent à leur fin
Les travaux d’aménagement

d’Oued El Harrach, dans la
wilaya d’Alger, touchent à la fin
et seront totalement réception-
nés en 2019, déclare le wali
d’Alger, lors d’une visite de tra-
vail effectuée hier  dans la capita-
le. 

«Actuellement, les travaux
avancent à grands pas, nous
sommes en phase finale», a indi-
qué le wali Zoukh.  Selon lui, une
grande partie de ce projet a été
réceptionnée. «Nous avons déjà
réceptionné la zone d’embauche
de Oued El Harrach, la partie
appelée la Prise d’eau dans la
commune de Bourouba, et une
grande partie de la zone de
Bentalha, l’espace de détente et

de loisirs à Hey Remli, le plus
grand bidonville de la capitale
éradiqué. Notre objectif en 2019
est de terminer Oued El
Harrach», a expliqué le wali
d’Alger, précisant que des ter-
rains sont ouverts aux promo-
teurs pour investir dans des pro-

jets cadres à Hey Remli. Selon
les explications fournis au wali,
l’espace de détente sera livré
avant le mois de ramadhan. 

68 plages autorisées 
à la baignade à Alger 

L’avancement des travaux
d’épuration et d’assainissement
des eaux usées a aidé à l’ouver-
ture de nouvelles plages à la bai-
gnade, a indiqué Zoukh, préci-
sant qu’en 2004 le nombre ne
dépassait pas les 34 plages.  

Concernant la station d’épu-

ration de des eaux usées de
Zeralda, il a avancé qu’elle sera
réceptionnée en juin prochain.
Concernant celle de Mehalma,
les travaux seront achevés en
2020, a expliqué le wali d’Alger. 

L. A. R.

Les inondations 
à Alger conjuguées au passé ?

 70% des eaux usées d'Alger sont récupérés et traités. «Avec la réception des projets de station d'épuration, aucune
goutte d'eaux usées n'ira en mer et de ce fait on évitera leur déversement dans la nature et les inondations», a

indiqué le wali d'Alger, Abdelkader Zoukh, lors d'une visite de travail effectuée hier dans la capitale.
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Zoukh : «Le taux de traitement des eaux usées est porté à 70%»

«La France a commis un crime grave
contre les Algériens et contre l’humani-

té et, à ce jour, elle ne veut nullement
admettre l’ampleur des dégâts colossaux
qu’ont engendrés les bombes nucléaires à
Reggane», a indiqué, hier, Maître Fatma-
Zohra Benbraham. Lors d’une conférence
sur les essais nucléaires français à Reggane
durant la colonisation au Forum du quotidien
«El-Moudjahid», l’avocate Fatma-Zohra
Benbraham a indiqué que le crime qui a eu
lieu à Reggane restera pour toujours «le
secret du déshonneur de la France», ajoutant
qu’«on ignore encore, à ce jour, le nombre
des personnes mortes suite à ces essais
nucléaires». Elle a précisé que «ce qui est
sûr, c’est que des familles meurent encore
aujourd’hui à cause des sols contaminés par
les bombes nucléaires qui, notez-le, étaient 5
à 6 fois plus puissantes que la bombe
d’Hiroshima».  A propos des 150 prisonniers
algériens utilisés comme cobayes humains
lors de ces  essais nucléaires, l’avocate a
appelé le ministre de la Justice, Tayeb Louh,
à  «nous aider à découvrir qui étaient ces 150
prisonniers algériens qui ont été ‘’assassi-
nés’’ lors de ces essais, de leur donner une
identité». Elle a affirmé qu’après des
recherches faites dans les années 2000,
«l’étude iconographique de certaines photos

de mannequins prises avant l’explosion de la
bombe nous a permis de constater que la
position des soi-disant mannequins ressem-
blait étrangement à des corps humains enve-
loppés dans des vêtements de prisonniers».
«A côté de cela, nombre d’Algériens détenus
dans l’ouest du pays et condamnés à mort
par les tribunaux spéciaux des forces armées
(français) nous ont apporté des témoignages
édifiants. Certains condamnés à mort n’ont
pas été exécutés dans les prisons, mais
avaient été transférés pour ne plus réappa-
raître. Ils avaient, selon eux, été livrés à l’ar-
mée. Après consultation des registres des
exécutions judiciaires, il n’apparaît aucune
trace de leur exécution et encore moins de
leur libération», a-t-elle assuré, ajoutant que
«le même sort a été réservé à d’autres per-
sonnes ayant été internées dans des camps
de concentration». En analysant bien les
photos prises des mannequins, l’avocate
découvre alors très vite qu’«il s’agit bien de
corps humains».  En 2005, «la question a été
posée aux autorités françaises qui ont
d’abord répondu qu’il s’agissait uniquement
de mannequins et  rien d’autre, pour tester
les habillements face aux essais». Après
insistance des Algériens, les autorités fran-
çaises ont rétorqué que «s’il y avait des corps
à la place des mannequins, il faut se rassurer

que les corps étaient sans vie». A propos de
ce dossier, Benbraham a annoncé que «l’an-
cien président de la Polynésie m’a envoyé un
message m’appelant à me joindre à lui dans
sa plainte qu’il a portée devant la Cour péna-
le internationale sur les crimes nucléaires de
la France. Pour cela, je demande au prédi-
sent de l’Association du 13 février 1960 de
me remettre le plus tôt possible des fiches
des personnes qui ont été victimes des
essais nucléaires à Reggane et même dans
les régions voisines, vivantes encore ou
mortes, pour les remettre à la Cour pénale
internationale», a-t-elle déclaré. De son côté,
intervenant lors de cette conférence, le prési-
dent de l’Association du 13 février 1960 a
assuré que les fiches seront mises à sa dis-
position dans les jours à venir, ajoutant
qu’«outre l’indemnisation des victimes de
ces essais nucléaires, nous demandons à la
France de dépêcher ses scientifiques pour
nettoyer les régions affectées par les bombes
nucléaires,  construire des hôpitaux dans la
région de Reggane afin d’assurer gratuite-
ment les soins aux victimes et à leurs descen-
dants, sachant qu’ils sont eux aussi affectés,
de redonner vie aux terres agricoles de la
région».

Thinhinene Khouchi  

Maître Benbraham : «Reggane 
est le secret du déshonneur de la France»

Les essais nucléaires en Algérie  
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Par Lynda Naili 

A
ce tire, au lendemain
des déclarat ions de
Tahar Hadjar, premier
responsable du secteur,

qui somme toute n’a pas réussi à
apaiser la communauté universi-
taire suite à cette affaire, dans un
communiqué rendu public hier,
le Conseil national des ensei-
gnants du supérieur (Cnes) a
appelé à «l’organisation d’une
conférence nationale, avant fin
mars prochain, sous l’égide du
ministère de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique et en partenariat
avec les différents partenaires
sociaux, notamment les syndi-
cats et les organisations estu-
diantines, dans le but de mettre
un terme au phénomène de la
violence au sein de l’université». 

Ainsi, relevant avec «un pro-
fond regret» la recrudescence du
phénomène de la violence au
sein de l’université avec l’assas-
sinat, il y a deux jours, du jeune
étudiant universitaire dans sa
chambre à la résidence universi-
taire de Ben Aknoun, est passée
des agressions physiques et
atteintes psychologiques aux
homicides et meurtres au sein
de l’université et des résidences
universitaires, le Cnes par cette
conférence nationale à laquelle il
appelle à tenir avant la fin mars
prochain, donc avant les élec-
tions présidentielles, entend
«élaborer un plan clair et précis
devant mettre fin à ce phénomè-
ne». Et pour cause martèle le

Conseil national des ensei-
gnants du supérieur, «l’assassi-
nat de l’étudiant Assil Belalta et
celui de l’étudiant zimbabwéen,
une semaine plus tôt, démontrent
que les établissements et les
résidences universitaires ne
répondent plus aux normes de
sécurité». Des assassinats pour
lesquels le Cnes a également
appelé à «l’ouverture d’une
enquête urgente sur le travail des
sociétés de sécurité et de gar-
diennage chargées de garantir la
sécurité au sein de l’enceinte
universitaire, la prise de mesures
urgentes pour assainir les rési-
dences universitaires, à travers le

pays, des étrangers et intrus,
ainsi que la poursuite en justice
et la prise de sanctions à l’en-
contre de tout individu impliqué
dans de telles affaires». A cela, le
Cnes dans son communiqué, a
vivement insisté sur «la prise de
sanctions fermes contre toute
personne qui encourage ou exer-
ce une violence matérielle ou
morale en milieu universitaire».
Et de faire part à ce sujet de sa
«pleine disponibilité à coopérer
de manière inconditionnelle avec
le ministère de tutelle pour le
rétablissement de la stabilité et
de la sécurité dans le secteur de
l’Enseignement supérieur». Pour

rappel avant-hier, Tahar Hadjar,
ministre de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, avait affirmé que les
services de son département
ministériel «ne ménagent aucun
effort», en vue d’assurer la sécu-
rité au sein des cités universi-
taires, dénonçant l’assassinat
dont a été victime l’étudiant Assil
Belalta. Il avait également appelé
durant une réunion avec les rec-
teurs d’universités et directeurs
des écoles supérieures de la
région du Centre, à la nécessité
de «garantir la sécurité, le calme
et la sérénité au sein de l’encein-
te universitaire». L. N.

Le Cnes exprime son ras-le-bol 
sur l'insécurité dans les universités  
 Le meurtre lundi soir du jeune Assil Belalta, étudiant en 3e année de médecine, dans sa

chambre à la résidence universitaire de Ben Aknoun, aura été la goutte d'eau qui fera
déborder la colère des universitaires. Après une forte mobilisation des étudiants au

lendemain du crime, ils ont tenu des rassemblements devant plusieurs universités du pays,
hier c'était autour du Cnes (Conseil national des enseignants du supérieur).

Plaidant pour une conférence nationale avant les présidentielles
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La liste des nouveaux bénéfi-
ciaires de logements sociaux

de la commune de Tizi Ouzou
sera dévoilée aujourd’hui après
une longue attente et plusieurs
fois annoncée. Au total, on
compte 752 bénéficiaires de
cette première opération de dis-
tribution de logements sociaux
dans la commune du chef-lieu
de la wilaya. Ces logements
sont implantés au niveau du nou-
veau pôle urbain de Oued Fali à
proximité du chantier du nou-
veau stade de 50 000 places
(sortie ouest de Tizi Ouzou). Ces
logements devaient être distri-
bués avant la fin de l’année 2018
mais en raison du retard dans les
travaux d’aménagement dudit
site ainsi que les vérifications
d’usage sur l’identité des
demandeurs, leurs heureux
bénéficiaires ont été invités à
patienter. A noter que les ser-
vices de la commune de Tizi
Ouzou ont reçu 8 000 dossiers
de demande de logement
sociaux pour quelque 6 000 uni-

tés réalisées ou en voie d’achè-
vement. Néanmoins, les autori-
tés redoutent un regain de ten-
sion parmi les demandeurs dont
les noms ne figurent pas sur
cette liste à l’occasion de cette
distribution comme c’est
presque de tradition ces der-
nières années. 

Des habitations mena-
cées par un glisse-

ment de terrain 
à Ain El Hammam 

Le phénomène du glissement
de terrain refait surface dans la
ville de Ain El Hammam (50 km
au sud-est de Tizi Ouzou) avec
cette nouvelle menace qui pèse
sur plusieurs habitations situées
dans une zone urbaine de la
même localité. Selon un respon-
sable au sein de l’Assemblée
populaire communale de Ain El
Hammam, qui s’exprimait hier
sur les ondes de la radio locale,
les récentes importantes chutes
de pluie et de neige ont aggravé

l’affaissement du terrain, notam-
ment au niveau de la zone du
marché où pas moins d’un
immeuble en R+4 est sérieuse-
ment menacé d’effondrement.
Selon le vice-président de l’APC
de Ain El Hammam, Ait Salah
Mohand Saïd, pas moins de 7
familles dont les habitations se

trouvent dans cette zone
devraient être évacuées dans les
meilleurs délais et les autorités
de wilaya ont été avisées quant
au risque qui les guette. Il a, à ce
propos, suggéré de les évacuer
vers des logements en voie
d’achèvement. Tous les services
concernés par cette affaire ont

été alertés, selon le même res-
ponsable qui n’a pas manqué de
tirer la sonnette d’alarme. Et
même si le phénomène du glis-
sement de terrain à  Ain El
Hammam a été diagnostiqué
depuis plus d’une décennie, il
faut trouver une solution pour
parer à toute situation de catas-
trophe. Hamid M.

Tizi Ouzou/700 bénéficiaires de logements sociaux 
Publication de la liste sur fond de crainte de protestation 

La fin 
du processus
d’Astana ?
Suite de la page une

L
a deuxième, c’est le
coup d’Etat manqué
contre le président
turc, qui a permis à

celui-ci de voir qu’il n’était
pas en odeur de sainteté
auprès des pays occiden-
taux, qui ont pris tout leur
temps avant de condamner
la tentative de coup d’Etat.
Cette attitude a dessillé une
bonne fois pour toutes les
yeux d’Erdogan. La troisiè-
me, c’est que le régime
syrien ne tombait pas mal-
gré ses efforts en ce sens.
C’est la conjonction de ses
trois facteurs qui ont amené
la Turquie à passer dans le
camp russe, sans pour
autant rompre ses liens avec
la coalition internationale
emmenée par les Etats-
Unis. D’une certaine façon,
d o n c , l e p r o c e s s u s
d’Astana, c’est le recrute-
ment de la Turquie par l’al-
liance russo-iranienne. Or
cette alliance se présente
tout autrement aujourd’hui,
au point qu’on est fondé à
se demander si la dernière
rencontre de Sotchi n’est
pas la dernière. Maintenant
que la guerre se termine,
outre qu’elle est à l’arrêt
depuis quelque temps déjà,
du fait des atermoiements
turcs, les intérêts de la
Russie et de l’Iran ne vont
plus de concert. Ils diver-
gent au contraire. C’est ainsi
qu’on voit la Russie manœu-
vrer pour faire en sorte que
l’Iran retire ses troupes de
Syrie, en accord en cela
avec Israël, qui autrement
poursuivrait ses attaques en
Syrie. On pense que les der-
niers bombardements israé-
liens en Syrie n’auraient pas
atteint leurs cibles si les
Russes avaient actionné le
système S-300, dont ils ont
doté la défense anti-aérien-
ne syrienne. Les Iraniens ne
se retireront probablement
pas de Syrie tant que les
Syriens ne le leur auront pas
demandé. Pourtant, ils
auraient intérêt à entrer à cet
égard dans les vues des
Russes, qui en cas d’agres-
sion américaine, ou israélo-
américaine, seraient, avec
les Chinois, leurs seuls
alliés. Enfin, leur attache-
ment commun indéfectible à
Damas s’oppose au projet
turc consistant à occuper
durablement une bande de
plusieurs dizaines de kilo-
mètres de profondeur prise
sur le territoire syrien, pour
en faire une zone vide non
pas d’armes, mais de
Kurdes, qui pourtant sont
syriens.  M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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 La campagne de
communication pour
l'élection
présidentielle du 18
avril 2019 pointe déjà
à l'horizon, même si,
par ailleurs,
l'offensive
électoraliste a déjà
pignon sur rue dans
les réseaux sociaux où
les candidats à la
candidature
actionnent leurs relais
pour essayer de peser
par le bruit qu'ils
peuvent faire sur le
net avant d'être mis à
l'épreuve de leur
poids en notabilité à
travers les signatures
qu'ils doivent réunir,
et en popularité et
acceptabilité à travers
le nombre des voix
qu'ils pourront obtenir
le jour du scrutin.

Par Filali H. Imène

Q
uoi qu’il en soit, la
campagne de commu-
nication proprement
dite est loin de com-

mencer et l’on est en droit de
s’interroger sur la manière dont
ceux qui arriveront à passer
l’écueil des signatures vont la
mener, sachant que cette com-
munication, par ses formes, ses
tons, ses relais et ses acteurs,
définit bien le candidat et reflète
au mieux ce qu’il est à même de
porter, par-devant ses potentiels
électeurs parmi les Algériens,
comme valeurs, comme préten-
tions idéologiques, philoso-
phiques, comme solutions
sociales et économiques,

comme regard sur l’universel
pour porter haut l’Algérie à l’in-
ternational, etc.

Parmi toutes ces choses que
le candidat doit faire toucher du
doigt à ses électeurs afin de les
séduire, de les convaincre et de
les faire adhérer, le programme,
ce fameux référentiel électoral
qui parle pour le candidat dans
ce qu’il peut avoir de plus perti-
nent, de plus consistant, loin des
prétentions creuses et des décla-
rations solennelles, ou encore ce
fameux référentiel, véritable

sésame de l’examen électoral,
qui brille parfois par son absen-
ce, ou fruit d’un plagiat outran-
cier, mal reformulé ou donné à
voir comme un costume trop
grand pour celui qui le porte.

Faiblesse de programme,
absence de celui-ci ou incapaci-
té d’emballer les masses du fait
d’un contenu et de son promo-
teur qui peinent à se frayer un
chemin vers les cœurs des diffé-
rents auditoires, encore moins
vers leurs percepteurs ration-
nels, et vous voyez des candi-

dats faisant de la communication
de campagne, non plus un
moyen de promotion des idées,
des propositions ou du program-
me, mais plutôt l’occasion d’at-
taques effrénées contre un can-
didat donné comme favori, qui
surfent sur des registres violents,
agressifs, parfois hélas person-
nels, indignes d’un rendez-vous
électoral censé mener celui qui
convainc les électeurs au siège
de la magistrature suprême, et
ceux qui ont eu le mérite de
conduire le challenge jusqu’au
bout sur le podium de la respec-
tabilité politique.

La communication politique
de campagne électorale, métier
d’entre les métiers qui a ses pro-
fessionnels, ses artisans et ses
acteurs politiques aguerris, ne
tolère point l’amateurisme et les
débats de harengères ; elle ne
s’accommode de nulle bassesse
contraire aux valeurs des
Algériens.

En revanche, elle autorise, de
bonne guerre, la confrontation
des idées et des programmes,
les tests de popularité à l’épreu-
ve du terrain de campagne, ainsi
que le droit du candidat et ses
représentants de briller par l’ex-
cellence et la pertinence de leurs
propos dans l’esprit de leurs
concitoyens électeurs, et c’est
par la force de ces idées et les
promesses qu’elles portent que
leur image les accompagne jus-
qu’à l’isoloir où, en leur âme et
conscience, ils font leur choix
souverain. F. H. I.

Aurons-nous droit à une communication
professionnelle et éthique ?

P
h/

D
.R

.

L’ambassadeur d’Algérie à
W a s h i n g t o n , M a d j i d

Bouguerra, a réitéré mardi la
position constante de l’Algérie à
l’égard de la cause sahraouie,
affirmant que cette question ne
pouvait être un obstacle au
développement des relations
entre l’Algérie et le Maroc. Le
diplomate algérien qui était l’in-
v i t é d u T h i n k T a n k
Washingtonien, Center For The
National Interest, pour évoquer
le rôle de l’Algérie dans la lutte
antiterroriste régionale, a souli-
gné la position constante de
l’Algérie sur «cette question
d’autodétermination» qui n’em-
pêche pas, pour autant, le déve-
loppement d’une coopération
b i l a t é r a l e a v e c l e M a r o c .

L’ambassadeur répondait à la
question d’un ancien diplomate
américain qui lui a demandé lors
de ce débat si l’Algérie et le
Maroc étaient en mesure de
coopérer ensemble en dépit des
décennies de divergences sur la
question du Sahara Occidental.
Madjid Bouguerra a expliqué
que l’Algérie était prête à pro-
mouvoir ses relations avec le
Maroc à une seule condition :
que cette coopération ne soit
pas assortie de conditions. 
«Nous avons toujours dit que
nous sommes prêts à travailler
avec le Maroc pour améliorer
nos relations bilatérales avec
une seule condition : que nos
frères marocains n’imposent pas
de conditions», a-t-il déclaré.

Plus explicite, l’ambassadeur a
précisé que le Maroc a toujours
demandé que l’Algérie infléchis-
se sa position sur le Sahara
occidental pour faire avancer la
coopération bilatérale. Pour
l’Algérie, il s’agit bien d’une
question traitée au niveau de
l’ONU qui engage deux parties,
à savoir le Maroc et le Front
Polisario, a-t-il encore expliqué.
«Nous avons toujours appelé à
séparer les deux questions», a-t-
il dit, rappelant que les appels
de l’Algérie à l’adresse du Maroc
pour discuter directement des
problèmes de la migration et du
trafic de drogue n’ont pas trouvé
échos auprès de la partie maro-
caine. Mais cela, a-t-il ajouté,
«n’affecte pas notre volonté poli-

tique d’œuvrer pour le dévelop-
pement de nos relations», rele-
vant que l’Algérie est le seul
pays maghrébin qui a signé et
ratifié tous les accords de l’UMA
(Union du Maghreb arabe).
Interrogé sur «le manque de
coopération» entre l’Algérie et le
Maroc sur les questions sécuri-
taires, souvent ressassées par
des responsables marocains,
l’ambassadeur a affirmé qu’il
existait une coordination entre
les services chargés de la lutte
antiterroriste des deux pays. Le
Maroc est aussi le premier parte-
naire commercial de l’Algérie au
Maghreb, a rappelé l’ambassa-
deur Bouguerra qui a souligné,
par ailleurs, l’étendue de la
coopération sécuritaire avec la

Tunisie et l’excellence des rela-
tions avec la Mauritanie. Au
cours de ce débat, l’ambassa-
deur a réitéré le soutien de
l’Algérie, pays voisin et observa-
teur, à l’émissaire onusien, Horst
Kohler dans ses efforts pour par-
venir à une solution politique qui
pourvoit à l’autodétermination
du peuple sahraoui. Ce débat
auquel ont assisté des diplo-
mates de pays européens, asia-
tiques et arabes ainsi que des
organes de presse américains a
bifurqué ensuite sur plusieurs
sujets en relation avec la Libye,
le Mali, la lutte antiterroriste et
les relations de l’Algérie avec les
Etats-Unis, la Russie et la
France. 

Yanis C./APS 

Madjid Bouguerra, ambassadeur d'Algérie à Washington 

La question sahraouie «n’est pas un obstacle» aux relations algéro-marocaines

Le ministre de l’Intérieur, des
Collectivités locales et de

l’Aménagement du territoire,
Noureddine Bedoui ,a affirmé
mardi à Alger, que «8 labora-
toires seront réalisés» pour les
essais des matériaux utilisés
dans la construction et leur
degré de conformité, dont un

sera dédié à la résistance aux
feux. «Le gouvernement, à tra-
vers le ministère de l’Habitat,
s’attèle à réaliser 8 laboratoires
pour les essais des matériaux et
des éléments de construction et
le degré de leur conformité aux
standards en vigueur», a précisé
M. Bedoui en réponse aux ques-

tions des députés concernant le
projet de loi relatif aux règles
générales de prévention des
risques d’incendie et de
panique. Parmi ces laboratoires, 
«un sera dédié aux essais de l’in-
teraction et la résistance des
matériaux et des équipements
aux feux», a souligné le ministre

qui a ajouté que durant les trois
dernières années, 15 828 inter-
ventions ont été menées par les
agents de la Protection civile
pour l’extinction des feux dans
les bâtiments. Rappelant que 85
personnes sont mortes et 4 842
autres ont été blessées à cause
de ces incendies, outre le décès

de 57 autres par le monoxyde de
carbone émanant des différents
équipements de chauffage
durant le mois de janvier passé,
le ministre a mis l’accent sur l’im-
pératif de se doter de détecteurs
de fuite de gaz pour mettre fin à
cette situation. 

Hatem B.

Prévention contre les incendies

Réalisation de 8 laboratoires d'essais des matériaux de construction  

Campagnes des candidats aux présidentielles
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 L'Agence nationale
des activités minières
(ANAM) a lancé un
appel d'offres
national et
international portant
sur l'adjudication de
29 permis miniers
pour l'exploration de
plusieurs sites,
apprend-on auprès de
cette agence.
Par Salem K.

I
l s’agit de la 48e session d’ad-
judication lancée par cette
agence dont la précédente
date de 2017. Ces sites

miniers se trouvent dans 15
wilayas du pays : Tamanrasset,
El Bayadh, Mascara, Saïda,
Khenchela, Illizi, Adrar, El Oued,
B i s k r a , L a g h o u a t , M ’ s i l a ,
Tebessa, Tia re t , Bord j Bou
Arréridj et Chlef. Les 29 permis
miniers pour exploration mis en
adjudication concernent plu-
sieurs substances minérales
destinées essentiellement à la
fabrication sidérurgique, métal-
lurgique, de peinture, de maté-
riaux de construction, de granu-
lats et autres usages industriels.
Les substances minérales

concernées sont l’étain-wolfram
(destiné à la filière sidérurgie-
métallurgie), le wollastonite
(pour la fabrication de l’émail,
plastique, peinture et métallur-
gie), le sel (industrie alimentaire),
le granite (pierres décoratives et

granulats), le calcaire (granulats
et sable concassé), l’argile (pro-
duits rouges), le tuf (pour travaux
publics et construction), le gypse
(plâtre), le sable silicieux (usage
industriel), le sable (construc-
tion), le cipolin (granulats) et le

basalte (granulats). Pour rappel,
la précédente session d’adjudi-
cation (47e) de la petite et
moyenne mine avait été lancée
en 2017 par l’ANAM. Au titre de
l’année 2017, cet organisme

avait attribué un total de 30 sites
miniers pour un montant global
de 513 millions de DA, contre 58
sites miniers pour un montant
global de 2 milliards DA en 2016. 

S. K./APS 

Appel d’offres pour l’adjudication de 29 sites miniers 

Un incendie s’est déclaré
mardi soir sur un bac de

dégazage du complexe indus-
triel sud de Hassi Messaoud,
mais n’a causé aucune perturba-
tion de son fonctionnement, a
indiqué hier Sonatrach dans un
communiqué. «En date du 12
février 2019 à 21h54, un incendie
s’est déclaré sur un bac de
dégazage au niveau du com-
plexe industriel sud (CIS) de
Hassi Messaoud», note la même
source. Suite à cet incendie, «les
équipes d’intervention de la

Sonatrach Division Production
sont intervenues pour l’extinction
de l’incendie et toutes les
mesures sécuritaires ont été
prises à temps», affirme le grou-
pe pétro-gazier national.
L’incendie «a été maîtrisé totale-
ment à 23h05mn par les moyens
mobiles et fixes de lutte contre
l’incendie», précise le communi-
qué. «Le fonctionnement du
Complexe Industriel Sud (CIS)
n’a pas été perturbé», assure
Sonatrach. 

Y. N.

Le fonctionnement du complexe industriel n'a pas été perturbé 

Impressionnant incendie 
à Hassi Messaoud

Le pétrole grimpait hier en
cours d’échanges européens

alors que l’Agence internationale
de l’Energie (AIE) a confirmé que
l’Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) respec-
tait ses promesses de baisse de
production. Vers 12h00, le baril
de Brent de la mer du Nord pour
livraison en avril valait 63,28 dol-
lars à Londres, en hausse de 86
cents par rapport à la clôture de
mardi. A New York, le baril amé-
ricain (WTI) pour le contrat de
mars gagnait 55 cents, à 53,65
dollars. Au lendemain de la

publication du rapport mensuel
de l’Opep, l’AIE a publié hier ses
propres données pour le mois
de janvier. L’offre mondiale a
chuté de 1,4 million de barils par
jour (mbj) en janvier à 99,7 mbj,
estime l’AIE. Cette baisse est
due, selon l’AIE, à la décision de
la province canadienne de
l’Alberta de réduire sa produc-
tion mais aussi à la mise en
œuvre de l’accord de Vienne
entre les pays de l’Opep et leurs
partenaires, dont la Russie, des-
tiné à soutenir les cours. A plus
court terme, les marchés obser-

veront en cours de séance les
données hebdomadaires sur les
stocks américains de l’Agence
américaine d’information sur
l’Energie (EIA). Les analystes
tablent sur une hausse de 2,4
millions de barils des stocks de
brut, de 1,4 million de barils des
stocks d’essence et sur une
baisse de 1,5 million de barils
des stocks d’autres produits dis-
tillés (fioul de chauffage et gazo-
le), selon la médiane d’un
c o n s e n s u s c o m p i l é p a r
Bloomberg. 

S. K.

Pétrole

Le Brent à plus de 63 dollars hier

L’euro se stabilisait hier face
au dollar dans un marché

plutôt optimiste, et alors que le
dollar néo-zélandais a grimpé de
plus de 1% face au billet vert.
L’euro s’échangeait à 1,1322 dol-
lar contre 1,1326 mardi soir. Dans
la journée de mardi, la monnaie
européenne était tombée à
1,1258 dollar, son plus bas
niveau depuis trois mois, avant
de rebondir. Le dollar, l’euro et le
yen baissaient hier face aux
devises plus sensibles aux cycles
économiques, et face au dollar
néo-zélandais en premier lieu, a
fait remarquer un analyste.
«L’optimisme concernant les
négociations commerciales entre
les Etats-Unis et la Chine et la
diminution du risque d’un (shut-
down) du gouvernement améri-
cain ce week-end jouent un rôle
là-dedans, tout comme le retour
des investisseurs chinois sur le

marché des changes après la
pause du Nouvel An, qui a appor-
té de la stabilité et fait progresser
le yuan», a expliqué la même
source. Hier, une fois n’est pas
coutume, de nombreux analystes
soulignaient la performance du
dollar néo-zélandais, qui a bondi
face aux autres principales
devises après que le gouverneur
de la Banque de réserve de
Nouvelle-Zélande a surpris en
tenant des propos plus confiants
qu’attendu, qui éloignent la pers-
pective d’une baisse des taux. La
monnaie néo-zélandaise
s’échangeait à 1,4666 dollar
américain, contre 1,4844 la veille.
Sur le front commercial, le prési-
dent américain a affirmé mardi
qu’il pourrait accorder à la Chine
un délai supplémentaire avant
d’augmenter une nouvelle fois les
droits de douane. Des tractations
entre émissaires de chaque

camp auront lieu aujourd’hui et
demain pour tenter d’avancer
d a n s l e s n é g o c i a t i o n s .
Concernant le risque d’une nou-
velle fermeture partielle des admi-
nistrations américaines, plusieurs
parlementaires ont trouvé lundi
soir un compromis sur le finance-
ment de la construction de nou-
velles barrières à la frontière avec
le Mexique. Cet accord doit enco-
re être approuvé par le Congrès
et la Maison-Blanche. Plus tard
dans la journée, les investisseurs
s’intéresseront à l’inflation aux
Etats-Unis. Enfin, la livre sterling
restait stable face au dollar et à
l’euro. La livre s’échangeait à
87,85 pence pour un euro contre
87,86 mardi soir. Face au billet
vert, elle valait 1,2886 dollar pour
une livre au lieu de 1,2892 dollar
mardi soir. Le dollar grimpait face
au yen, à 110,69 yens pour un
dollar contre 110,48 mardi soir.

Ce matin, il a atteint un plus haut
depuis fin décembre, à 110,77
yens. L’euro progressait égale-
ment face à la monnaie nippone,
à 125,32 yens pour un euro
contre 125,12 la veille. La devise
suisse progressait un peu face à
l’euro (à 1,1388 franc suisse pour
un euro contre 1,1401 mardi),

ainsi que face au dollar (à 1,0059
franc suisse pour un dollar contre
1,0067 franc suisse mardi). Le
yuan valait 6,7620 yuans pour un
dollar, contre 6,7740 yuans pour
un dollar mardi après-midi.
L’once d’or valait 1 312,98 dollars
contre 1 310,80 mardi soir. 

Y. N.

Changes 

L'euro se stabilise face au dollar dans un marché confiant

Zone euro
La production industrielle continue de reculer

LA PRODUCTION industrielle dans la zone euro a reculé de
0,9% en décembre par rapport à novembre, où elle avait déjà recu-
lé de 1,7%, a annoncé hier l’Office européen des statistiques
Eurostat. Le résultat de décembre est plus mauvais que celui atten-
du par les analystes interrogés par le fournisseur de services finan-
ciers Factset, qui tablaient sur une baisse de 0,35%. Ce recul s’ex-
plique par une baisse de 1,5% pour les biens d’investissement ainsi
que pour les biens de consommation non durables et de 0,4% pour
l’énergie. La production est restée stable pour les biens intermé-
diaires et a augmenté de 0,7% pour les biens de consommation
durables. Dans l’UE, la production industrielle est également en
baisse en décembre, de 0,5% par rapport à novembre. R. E.
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Industrie
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Par Aziza H.

D '
une capacité de
production élec-
trique de 20 méga-
watts, ces deux

projets,  retenus sur une surface
de 40 ha au niveau des zones de
Belhirane et Nezla,  sur la route
de Gassi-Touil, feront l'objet d'ap-
pels d'adjudication  nationale
avant la fin du mois de février en
cours par le comité de  régula-
tion de l'électricité et du gaz au

ministère de l'énergie pour le
choix de l'entreprise de réalisa-
tion, a indiqué le  directeur par
intérim  du secteur, Nabil
Mammeri.  Ces deux projets de
développement énergétique s'in-
sèrent dans le cadre du  pro-
gramme national de développe-
ment des énergies renouve-
lables visant à  accroitre la pro-
duction électrique, à l'horizon
2030, à un total de 22 000  méga-
watts à partir des énergies
renouvelables, a-t-il précisé.  Le
même responsable a fait part,
dans le cadre de cette approche,
de  l'ouverture à l'investissement
privé dans le développement
des énergies  renouvelables
pour contribuer à l'autosuffisan-
ce électrique, surtout avec  la
hausse du nombre d'entreprises
industrielles dans la région, et
aussi  pour générer de nouveaux
emplois.  Ces nouvelles installa-
tions permettront la production
de 150 mégawatts  d'électricité à
partir du solaire, dont 50 méga-
watts dans les wilayas du  Sud
du pays (Ouargla, Ghardaïa, El-
Oued et Biskra). 

A. H./APS 

Hassi-Messaoud  

Deux centrales solaires à lancer
avant la fin de l'année

 Deux projets de centrales de production
électrique par l'énergie solaire seront lancés avant
la fin de 2019 dans la  région de Hassi-Messaoud,
a-t-on appris mercredi des responsables de la
direction de l'énergie (DE) de la wilaya de Ouargla.

A u total, 30 opérations de
développement  seront lan-

cées durant l'année en cours
dans les communes d'Arrib,
Mekhatria  et El Amra (Aïn Defla),
a annoncé mardi le wali, Azziz
Benyoucef. 

Une enveloppe financière de
565 millions de dinars a été
allouée à cet  effet englobant 145
millions de dinars au profit
d'Arrib, 150 millions de  dinars
pour Mekhatria et 270 millions de
dinars pour El Amra, a précisé le
wali à la fin de sa visite d'inspec-
tion dans les trois communes en
vue de  s'enquérir du taux
d'avancement du plan de déve-
loppement mis en place. 

Azziz Benyoucef a, dans ce
cadre, fait état du lancement,
durant la  même période, de 9
opérations à Arrib, 15 à
Mekhatria et 6 autres à El  Amra,
signalant que les opérations en
question portent essentiellement
sur  des projets se rapportant
aux routes, l'AEP, l'électrification,
la jeunesse  et sport, l'énergie,
l'assainissement et l'éducation. 

L'enveloppe allouée à ces
trois communes en vue d'y ren-
forcer la dynamique  de dévelop-
pement vient s'ajouter aux 1,17
milliard de dinars qui leur ont  été
octroyés au titre de l'année 2018,
a-t-il relevé, observant que  cer-
tains projets n'ont pas encore été
lancés et ceux déjà lancés n'ont

pas  encore été achevés.  Une
fois sa visite aux communes en
question achevée, le wali a prési-
dé une  rencontre-débat avec
des représentants de la société
civile en présence des  direc-
teurs de l'exécutif. 

Des questions liées notam-
ment au cadre de vie du citoyen
et aux voies et  moyens à même
de dynamiser le développement
local ont été abordées.    

Tout en faisant remarquer que
la présence, en grand nombre,
des citoyens à  ces rencontres
dénote de l'intérêt porté à la ges-
tion de leurs communes, le  wali
a fait savoir que l'objectif des
tournées d'inspection qu'il mène

depuis quelque temps dans un
certain nombre de communes
de la wilaya vise à  s'informer
d'éventuelles lacunes qu'il y a
lieu de combler en matière de
développement.  Le wali a souli-
gné que les spécificités des
communes de Mekhatria, Arrib
et El Amra, des régions rurales à
vocation agricole, rend "néces-
saire le  renforcement d'un cer-
tain nombre d'activités, notam-
ment celles pratiquées  par les
jeunes.  Il a, en guise d'exemple,
cité l'apiculture, appelant les res-
ponsables  locaux à faciliter
l'exercice de cette activité «aux
répercussions  économiques et
commerciales indéniables», a-t-il

dit.  «Beaucoup de jeunes dési-
reux de se lancer dans l'apicultu-
re déplorent le  manque d'aires
susceptibles d'abriter cette activi-
té», a-t-il relevé,  assurant que
ces jeunes affirment pouvoir se
passer des aides attribuées  par
l'Etat, notamment pour l'acquisi-
tion des ruches.  Pour le chef de
l'exécutif, «il serait utopique de
prétendre régler tous  les pro-
blèmes par un coup de baguette
magique», estimant «nécessaire
le  classement des doléances
des citoyens selon l'ordre de
priorité».  Il a soutenu qu'en dépit
de la conjoncture financière diffi-
cile traversée  par le pays, l'Etat
ne se désengagera pas de ses

engagements à l'adresse  des
citoyens, promettant tenir des
réunions similaires dans un
mois, en  présence des citoyens
des mêmes communes. 

De leur côté, les citoyens des
trois communes visitées ont sou-
levé un  certain nombre de pré-
occupations portant essentielle-
ment sur l'éducation,  la jeunesse
et le sport, ainsi que sur l'habitat
rural, déplorant, pour  certains
d'entre eux, la «hogra» dont ils
font l'objet de la part de  respon-
sables locaux qui, ont-ils soute-
nu, «refusent de les recevoir fai-
sant  ainsi fi de la réglementation
en vigueur».

Khelil Y.

L a campagne de vaccination du cheptel
contre la  peste des petits ruminants a

été lancée à travers la wilaya de Tindouf, à
l'instar d'autres régions du pays, a-t-on
appris mercredi auprès de la  direction loca-
le des services agricoles (DSA). 

Quelque 50 000 doses de vaccins ont été
acquises pour les besoins de cette  cam-
pagne de vaccination contre cette pathologie
dont des foyers ont été  découverts dans la
zone de Grayer El-Harth, a indiqué le respon-
sable de  l'inspection vétérinaire à la DSA,
Chakour Djaltia. 

S'étalant sur trois mois, cette opération de
vaccination a déjà touché les  régions de

Grayer El-Harth, Oued El-Djez et Hassi-Amar,
et a permis la  vaccination de plus de 600
têtes de bétail, a-t-il précisé. 

Un programme de sortie sur le terrain des
équipes vétérinaires a été  arrêté et englobe
les différentes zones à vocation pastorale à
travers la  wilaya ainsi que les exploitations
agricoles, afin de toucher l'ensemble du
cheptel, a ajouté le responsable. 

Une campagne de sensibilisation sur les
pathologies de la peste des petits  ruminants
et de la brucellose a été lancée, en parallèle,
et permet de  suivre l'état sanitaire du chep-
tel et de procéder à des prélèvements pour
analyses et à d'autres mesures préventives. 

Les équipes de l'inspection vétérinaire et
d'autres instances sont  mobilisées pour
cette opération de sensibilisation avec le
souci de couvrir  l'ensemble des zones de
déploiement du cheptel, notamment dans les
zones  enclavées et els régions frontalières,
selon la même source. 

Plusieurs rencontres de coordination,
avec la participation des éleveurs,  ont été
tenues à Tindouf pour étudier la situation du
cheptel, organiser  les opérations de vacci-
nation et donner des instructions sur l'inter-
diction  de déplacement du bétail vers les
zones frontalières.

Ali T. 

Tindouf 
Campagne de vaccination contre la peste des petits ruminants

D es travaux d'aménagement de plusieurs
routes  nationales et ouvrages d'art dans

la wilaya de Tlemcen seront lancés en mai
prochain, a-t-on appris mardi de la direction
des travaux publics. 

Le chef de service maintenance et exploi-
tation des routes, Mohamed Ali  Dahmane, a
indiqué que le ministère des Transports et
des Travaux publics a  consacré à cette
wilaya une enveloppe financière de 400 mil-
lions DA pour la  maintenance des routes
nationales et des ouvrages d'art. 

Il a souligné que l'opération de mainte-
nance portera dans une première  étape sur
le bitumage de la RN 22 A reliant la commu-
ne de Remchi et  l'aéroport "Messali Hadj"
dans la commune de Zenata sur 5 kilomètres
et la  RN 99 entre les communes de Bouihi et
El Aricha sur 10 km pour une  enveloppe
financière de 100 millions DA à chaque opé-
ration.  La deuxième étape concerne l'instal-
lation de plaques horizontales  signalétiques
sur toutes les routes nationales traversant la
wilaya pour un  coût de 72 millions DA et la

réfection de trois ouvrages d'art dont deux à
Bouihi et un à Sebdou pour un coût de 37
millions DA.  La troisième étape phase porte-
ra sur la maintenance de différents chemins
de wilaya, selon M. Dahmane qui a fait part
d'une enveloppe de 94 millions  DA à cet
effet. 

La wilaya de Tlemcen compte 765 kilo-
mètres de routes nationales, 1.189 km  de
chemins de wilayas et plus de 2.000 km de
chemins vicinaux. 

R T

Tlemcen
Lancement de l'aménagement de routes nationales 

et ouvrages d'art en mai

Dans 3 communes de Aïn Defla 
Lancement courant 2019 de 30 opérations de développement
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Par Moncef G.

S ’
exprimant après
l e v o t e d u
Parlement euro-
péen, mardi, sur

l'accord  Maroc-UE élargi «illéga-
lement» aux territoires sahraouis
occupés, M. Khaddad  a souli-
gné dans une déclaration faite à
la presse que la décision du PE
est  «une embûche supplémen-
taire au travail de l'émissaire de
l'ONU pour le  Sahara occidental,
Horst Kohler», ajoutant que ce
vote «montre que l'Union  euro-
péenne joue la pérennité du
conflit sahraoui et le statu quo».  

M'hamed Khaddad a considé-
ré également le vote du PE
comme une  «rébellion aux déci-
sions de la Cour de justice de
l'Union européenne  (CJUE)» qui
avait statué en février 2018 et en
décembre 2016 sur  l'inapplicabi-
lité des accords commerciaux
UE-Maroc au Sahara occidental
occupé, désigné dans ces arrêts
en tant que territoire «distinct» et
«séparé» ne relevant pas de «la
prétendue souveraineté marocai-
ne».   

Assurant que la CJUE sera
saisie de nouveau par le Front
Polisario pour  contester les
accords commerciaux UE-Maroc
élargis illégalement au Sahara
occidental, le responsable sah-
raoui a dénoncé le vote du
Parlement européen  et le rejet
par cette instance de l'avis préa-
lable de la Cour de justice  avant
d'entériner ce texte. 

Rappelons, dans ce contexte,
que M. Khaddad a salué lundi,
dans une  déclaration rendue
publique par l'agence Sahara
presse service (SPS), la
démarche de l'ONG internationa-
le Human Rights Watch qui a
adressé à la  veille du vote une
lettre au Parlement européen
dans laquelle elle a appelé  les
parlementaires à éviter toute vio-
lation du droit international et à
solliciter préalablement un avis
de la CJUE sur la «légalité» de
l'accord  de pêche. 

«Le Front Polisario se félicite
de cette position nette et parfaite-
ment  responsable de Human
Rights Watch, qui ne peut laisser
les parlementaires  indifférents»,
a souligné M. Khaddad, tout en
ajoutant que «le Parlement  euro-
péen devait exercer sa compé-
tence dans le respect du droit,
en  utilisant une procédure pré-
vue par les textes».

Le Front Polisario
dénonce le vote du
Parlement européen  
Le ministre délégué pour

l'Europe du Front  Polisario,
Mohamed Sidati, a dénoncé
mardi le vote par le Parlement

européen (PE) de l'accord de
pêche Maroc-Union européenne
(UE) et de son  protocole de
mise en œuvre incluant les terri-
toires sahraouis, soulignant  que
de «tels accords constituent des
opérations de brigandage et de
spoliation des richesses du
Sahara occidental occupé».  

S'exprimant dans une décla-
ration rendue publique après le
vote mardi par  le Parlement
européen de l'accord de pêche
UE-Maroc, élargi «illégalement»
aux territoires sahraouis occu-
pés, M. Sidati a annoncé que «le
peuple  sahraoui et le Front
Polisario s'opposeront de toutes
leurs forces à la  mise en applica-
tion de ces accords iniques».  

Affirmant que «la responsabili-
té de l'UE, sous la houlette de
l'Espagne et  de la France, y est
grande et que ce n'est pas à son
honneur», dans  l'adoption de
ces accords qui «encouragent
l'occupation marocaine des  terri-
toires sahraouis», M. Sidati a
indiqué qu'il «incombe» au Front
Polisario de «protéger son terri-
toire comme ses ressources des
convoitises  et des pillages orga-
nisés par le tandem UE-Maroc». 

S ' a d r e s s a n t à l ' o p i n i o n
publique européenne et à la

communauté  internationale, M.
Sidati a souligné qu'avec l'adop-
tion de «ces accords qui  violent
le droit fondamental du peuple
sahraoui à l'autodétermination,
l'UE  ne fait qu'alimenter la pour-
suite du conflit du Sahara occi-
dental au prix  de l'instabilité et
de l'insécurité de toute la région».  

Le ministre sahraoui a relevé,
en outre, que «l'UE a hypothé-
qué» la  mission de paix de
l'Envoyé personnel du Secrétaire
Général de l'ONU, M. Horst
Kohler en entérinant ce type
d'accords illégaux. 

«L'UE, par sa complicité avec
le Maroc, est comptable d'une
situation  grave. N'eût été cette
complicité, le conflit sahraoui
aurait été réglé  depuis long-
temps par la communauté inter-
nationale», a-t-il appuyé, tout en
réaffirmant la détermination du
peuple sahraoui et son représen-
tant unique  et légitime, le Front
Polisario, à «s'opposer par tous
les moyens à ces  accords
devant les instances judiciaires
et internationales».  

Un processus entaché
d'irrégularités 

Le ministre sahraoui délégué

pour l'Europe a relevé également
que le  processus déclenché par
l'UE, à travers la Commission, le
Conseil et le  Parlement, pour
l'adoption des accords commer-
ciaux UE-Maroc était entaché
d'«illégalité» et d'atteintes aux
décisions de la justice et du droit
international.  

A ce propos, il a rappelé que
tout débat «serein» sur ces textes
a été  empêché au Parlement,
alors que la proposition faite par
des eurodéputés et  des ONG
internationales de soumettre ces
accords à l'examen de la Cour
de  justice de l'UE (CJUE) a été
rejetée par l'UE sans aucun
motif. 

La CJUE avait établi, a-t-il
mentionné, dans ses arrêts,
qu'aucun accord  UE-Maroc ne
pouvait concerner le Sahara
occidental, sauf à obtenir le
consentement clairement expri-
mé du peuple sahraoui à travers
son  représentant reconnu par
l'ONU, le Front Polisario, et que
le Royaume du  Maroc n'a aucu-
ne souveraineté sur les territoires
sahraouis.  

E v o q u a n t l e p r o c e s s u s  
d'adoption des accords commer-
ciaux UE-Maroc, le  ministre sah-
raoui a précisé que celui-ci a été

marqué par plusieurs  dépasse-
ments, citant le cas de la rappor-
teuse de la commission INTA,
Patricia Lalonde, et d'autres
eurodéputés qui «étaient impli-
qués dans des  conflits d'intérêts
et agissaient ouvertement en
faveur des desseins  marocains». 

«N'a-t-on pas vu Pierre
Moscovici, le Commissaire euro-
péen aux affaires  économiques
et monétaires, à la Fiscalité et à
l'Union douanière, courir  les
couloirs du Parlement pour for-
cer le vote de l'accord agricole ?
La  perfidie est allée jusqu'à
changer au dernier moment les
dates de vote  dûment inscrites à
l'ordre du jour du PE pour hâter –
par peur ou par  cynisme ? –
l'adoption de tel accord ou de tel
autre», a fait savoir le  respon-
sable sahraoui dans sa déclara-
tion. 

Il est clair, a souligné encore
M. Sidati, que «l'UE fait fi des
arrêts de  sa propre Cour de jus-
tice et viole le droit international,
en enfreignant  ce droit essentiel,
imprescriptible et inaliénable que
constitue le droit à  l'autodétermi-
nation, qui implique la souverai-
neté du peuple sahraoui sur  ses
ressources naturelles». 

M. G.

 Le président de la Commission des relations extérieures auprès du secrétariat national du Front Polisario, M'hamed
Khaddad, a affirmé mardi que le vote du Parlement européen sur l'accord de  pêche Maroc-UE incluant le Sahara

occidental occupé est «un obstacle supplémentaire dressé par l'UE au processus de paix mené par les Nations unies
pour la résolution du conflit sahraoui».

«Un obstacle supplémentaire au
processus de paix mené par l'ONU» 

Khaddad au sujet de l'accord de pêche UE-Maroc 
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L e déficit de la balance commerciale de la
Tunisie a atteint 1,57 milliard de dinars

tunisiens (524 millions de  dollars) en janvier
2019 contre 1,21 milliard de dinars durant le
même mois  de 2018, selon les données
publiées par l'Institut national tunisien de  la
statistique (INS). 

Durant le mois de janvier de l'année en
cours, les exportations se sont  établies à
3,81 milliards de dinars, soit une hausse de

21,9%,  comparativement au même mois de
l'année écoulée.  Les importations ont, quant
à elles, culminé à 5,38 milliards de dinars en
janvier 2019, en hausse de 24% par rapport
au mois de janvier 2018.  Le taux de couver-
ture des importations par les exportations a
ainsi  enregistré une baisse de 1,2 point de
pourcentage par rapport au mois de  janvier
2018, pour se situer à 70,9%. Les plus impor-
tants déficits ont été enregistrés avec la

Chine (-507  millions de dinars), la Turquie 
(-250 millions), l'Algérie (-168,2  millions) et la
Russie (-155,2 millions). 

Le solde de la balance commerciale a
cependant enregistré un excédent avec
d'autres partenaires commerciaux de la
Tunisie, dont la France (+319,5  millions de
dinars), la Libye (88,2 millions de dinars) et le
Maroc (39,1 millions). 

R. M.

Tunisie
Le déficit commercial se creuse à 524 millions dollars
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Animée par Ali Zidane

L
a Seat Arona se dyna-
mise et s’enrichit avec
de nouvelles finitions
très attendues par la

clientèle, puisque la boite auto-
matique est au cœur de la nou-
velle gamme Arona. Équipée
toujours d’un moteur 1.6 ess 110
CH, la Seat Arona répond à
toutes les catégories sociales de

la clientèle et répond aux
besoins de tous, avec des avan-
tages en prix et équipements.

La Arona City propose une
panoplie d’équipements permet-
tant à ses usagers de bénéficier
d’un maximum de style et d’élé-
gance, avec des jantes en alliage
16’’, des barres de toit, des feux
de jour à Led et des rétroviseurs
à réglage électrique, des vitres
arrières sur-teintées et un radar

de recul.
De l’intérieur, elle est équipée

d’un volant multifonction en cuir,
d’un écran multimédia 6,5’’ et
d’un pack intérieur chrome avec
éclairage intérieur à LED. La
Arona Xcellence, qui sera désor-
mais au milieu de la nouvelle
gamme, sera exclusivement en
boite automatique et a un niveau
d’équipements très élevé.
Disponible avec des jantes en

alliage 17’’, la Arona Xcellence
propose des barres de toit en
métal brillant, de rétroviseurs
électriques et rabattables, un
radar de recul et en plus, un
écran multimédia 8’’.

En plus d’être spacieuse, pra-
tique et confortable, la Seat
Arona est le véhicule technolo-
gique par excellence. Pour ce
qui est de la version FR de la
Arona automatique, elle garde
tous ses atouts de la version
manuelle à commencer par des
jantes 18’’, une barre de toit
métal brillant et un toit bi-ton.
Cette version se distingue aussi
par son pack extérieur FR et son
parechoc et poignées de porte
ton carrosserie avec baguettes
chromées.

A l’intérieur, la Arona FR
s’offre une sellerie tissue «edge

white». Pour une conduite sûre,
le pack FR se dote d’une caméra
de recul pour l’aide au stationne-
ment arrière. La Seat Arona sera
commercialisée à partir de ce
jeudi dans l’ensemble du
Réseau Sovac.

Côté prix, Arona City : dispo-
nible en deux finitions : en boite
manuelle aux prix remisé de 
2 340 000 DA. Et en boite auto-
matique au prix de 2 700 000 DA,
avec un prix de lancement remi-
sé de 200 000 DA.

Arona Xcellence : disponible
uniquement en boite automa-
tique au prix de 3 059 000 DA
avec une remise de 200 000 DA.

Arona FR : disponible en
boite automatique au prix de 
3 100 000 DA, avec un prix de
lancement de 2 900 000 DA, soit
une remise de 200 000 DA.

Seat Algérie

De nouvelles finitions sur le Crossover Arona

Peugeot Algérie :
Nouvelle promotion sur la 208

Tech Vision

C e n’est pas 100 000 DA
mais 200 000 DA que pro-

pose Peugeot Algérie sur son
modèle assemblé en Algérie, à
savoir la citadine 208 dotée de la
motorisation diesel 1.6 HDI
développant 92 ch, associée à la
boite de vitesses manuelle à
cinq rapports, indique le site
web d’information fil
d’algérie.com. La remise est
applicable pour la Peugeot 208
TechVision à travers l’ensemble
du réseau de distribution de
Peugeot Algérie. En plus de la
remise, les clients peuvent profi-
ter de la disponibilité immédiate
du véhicule. Pour les équipe-
ments, la Peugeot 208

TechVision 1.6 embarque l’ABS,
le régulateur et limiteur de vites-
se, 4 airbags, l’ESP, l’aide au frei-
nage d’urgence, le Hill Assit,
l’écran tactile 7’’ Bluetooth/USB,
climatisation à régulation bi-
zones, radar arrière et caméra
de recul, toit panoramique, feux
de jour DRL à LED, feux arrière
griffes 3D LEDS, jantes en allia-
ge 16’’ titane, alarme, allumage
automatique des feux, rétrovi-
seurs rabattables électriquement,
vitres sur-teintées, volant croûte
de cuir, accoudoir central, essuie-
glace automatique, détecteur de
sous-gonflage, coques de rétro-
viseurs chrome brillant...

L e conseil d'administration de
Nissan a proposé mardi la

nomination du nouveau prési-
dent de Renault, Jean-
Dominique   Senard, au poste
d'administrateur laissé vacant
par l'arrestation de Carlos
Ghosn, emprisonné au Japon
sur des soupçons de malversa-
tions financières.

L'annonce a été saluée en
France comme «une très bonne
nouvelle» par le ministre de
l'Economie, Bruno Le Maire.
«Cela participe à la normalisation
des relations entre Nissan et
Renault», a-t-il réagi.

L'Etat français est le premier
actionnaire de Renault, avec
15% du   capital et 22% des
droits de vote, et le constructeur
français détient 43% de Nissan.

Les relations entre les deux
partenaires se sont tendues ces
dernières semaines, après les
accusations publiques du
constructeur japonais contre
Carlos Ghosn, qui cumulait les
fonctions de P-DG de Renault et
de président de Nissan et
Mitsubishi, ses deux partenaires
japonais. Dès les premières
révélations, M. Ghosn avait été
déchu de ses responsabilités au
sein des deux groupes nippons.
Mais Renault a défendu la pré-
somption d'innocence et attendu
sa démission fin janvier pour
organiser sa succession.

La désignation de M. Senard
au conseil d'administration de
Nissan ne sera effective qu'après
approbation des actionnaires
lors d'une assemblée générale
extraordinaire dont la date a été
fixée au 8 avril, selon un commu-
niqué du constructeur automobi-
le japonais.

A cette
occasion, les
actionnaires
seront aussi
appelés à
voter la desti-
tution de M.
Ghosn et de
son bras droit
Greg Kelly, a
p r é c i s é
Nissan. Bien
que démis de leurs fonctions,
peu après leur interpellation le 19
novembre à Tokyo, ils gardent
leur titre d'administrateur tant
que l'AG n'a pas acté cette évic-
tion.

Le groupe n'a pas prévu à ce
stade de remplacer M. Kelly.
Après le 8 avril, M. Senard, per-
sonnalité saluée par le patron
exécutif de Nissan, Hiroto
Saikawa, comme un homme
«avec qui on peut discuter»,
pourra donc siéger au conseil
d'administration de Nissan. Mais
il n'a pas encore été décidé qui
en prendrait la tête.

Aucun successeur à M.
Ghosn n'a pour l'instant été
nommé. M. Saikawa pensait ini-
tialement assurer l'intérim, selon
les médias japonais, mais il a
finalement préféré temporiser. Le
choix d'un nouveau président
n'interviendra probablement pas
avant juin, une fois reçues les
conclusions du comité chargé
d'améliorer la gouvernance de
Nissan suite aux lacunes révé-
lées par l'affaire Ghosn, avait pré-
cisé M. Saikawa en janvier.

Le comité s'est déjà réuni
deux fois et doit rendre un rap-
port fin mars. Son président esti-
mait récemment que la «concen-
tration excessive d'autorité dans

les mains d'une seule personne
était à l'origine des dérives au
sein de Nissan», visant implicite-
ment Carlos Ghosn. L'ancien
patron emblématique de l'allian-
ce franco-japonaise est inculpé
d'abus de confiance et minora-
tion de revenus aux autorités
boursières de 2010 à   2018. 

Nissan propose la nomination du président 
de Renault comme administrateur

Industrie automobile

Nissan en Angleterre
Coup de frein de Nissan en Angleterre à deux mois du Brexit

L'ABANDON par Nissan de son projet d'assembler un nou-
veau crossover dans le nord-est de l'Angleterre constitue un
revirement spectaculaire du constructeur japonais, mais aussi
un brutal coup de frein pour l'industrie automobile britannique
à deux mois du Brexit. Dimanche, le groupe japonais est reve-
nu sur sa décision, dévoilée en octobre 2016, d'assembler le X-
Trail pour le marché européen dans sa gigantesque usine bri-
tannique, sa plus grande du continent. Nissan a évoqué
notamment «l'incertitude persistante» quant à la forme future du
Brexit. A la place, ce 4X4 urbain sera fabriqué à Kyushu, l'île du
sud du Japon où il est déjà assemblé pour d'autres marchés. Cette annonce a fait l'effet d'une douche
froide dans les fraîches contrées septentrionales où se situe Sunderland, une cité de près de 300 000
habitants, sauvée de la désindustrialisation par l'arrivée du constructeur japonais dans les années 1980
et qui a voté majoritairement pour le Brexit au référendum de juin 2016. Mais l'onde de choc a résonné
jusqu'à Londres. «L'annonce de Nissan constitue un coup pour le secteur et la région, où l'on tablait sur
un   agrandissement du site et (une augmentation) de la main-d'œuvre employée», a déploré le ministre
des Entreprises, Greg Clark.  Ce revirement du constructeur nippon ne signifie certes pas que le site et
ses 7 000 salariés sont menacés. D'autres véhicules y sont construits, notamment la voiture électrique
Leaf, et de nouveaux sont attendus comme les derniers modèles des crossover Juke et Qashqai. Aucun
plan de réduction d'effectifs n'est prévu. Reste que la déception dans la région risque d'être à la hauteur
du soulagement manifesté en octobre 2016 lorsque la direction du groupe japonais avait confirmé son
ancrage sur place – en prévoyant d'y assembler son nouveau Qashqai mais aussi le X-Trail.
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Par Rima C.

A
lors que Baghdad a
déclaré la victoire sur
les jihadistes il y a un an
et que l’assaut «final»

est en cours en Syrie, les appels
au départ des Américains d’Irak
se font de plus en plus pres-
sants. De nombreuses voix, sur-
tout venues du camp pro-Iran,
l’autre grande puissance agis-
sante en Irak avec les États-Unis,
réclament le départ définitif des
soldats américains. Et depuis
que M. Trump a déclenché la
colère à Baghdad en affirmant
qu’il se servirait de l’Irak pour
«surveiller l’Iran», diplomates,

militaires et désormais respon-
sables gouvernementaux tentent
d’éteindre l’incendie. Arrivé dans
la matinée d’Afghanistan, le
ministre de la Défense par inté-
rim, dont c’est la première tour-
née à l’étranger depuis sa prise
de fonctions début janvier, est
venu rassurer le gouvernement
irakien avant de décoller le soir-
même pour la Belgique. Il a ren-
contré le Premier ministre Adel
Abdel Mahdi, une rencontre mar-
quée par «une très bonne atmo-
sphère», a-t-il indiqué à la pres-
se, à son arrivée à Bruxelles.
«J’ai clairement fait savoir que
nous respections leur souverai-
neté, l’importance qu’ils accor-

dent à leur indépendance et que
nous sommes là-bas à l’invitation
du gouvernement», a-t-il ajouté.
Evoquant la réunion ministérielle
de l’Otan prévue cette semaine à
Bruxelles, M. Shanahan a indi-
qué qu’il entendait briefer ses
«homologues ici à l’Otan de (sa)
perception sur l’Afghanistan, la
Syrie et l’Irak et sur les opportuni-
tés qui se présentent pour la coa-
lition». Il a ajouté que les discus-
sions porteront sur comment
«profiter des opportunités là-bas
(...) en termes de potentiel dans
le nord-est de la Syrie, pour
mettre en place une force d’ob-
servation en mesure d’assurer la
stabilité à long terme». Interrogé
sur la possibilité que des mili-
taires américains partis de Syrie
puissent être redéployés en Irak
pour poursuivre depuis ce pays
les opérations contre l’État isla-
mique (EI), M. Shanahan a assu-
ré que «la question n’avait tout
simplement pas été discutée».
Quant à l’Iran, le sujet a été évo-
qué «indirectement», a-t-il indi-
qué. M. Mahdi «m’a dit : nous
devons maintenir de bonnes rela-
tions avec tous nos voisins, nous
devons aussi maintenir des rela-
tions fortes avec les États-Unis».
Un haut responsable du
Pentagone ayant requis l’anony-
mat a insisté sur le fait que «l’ac-
tivité militaire principale» des
États-Unis en Irak était «la mis-
sion contre l’EI». L’Irak, a-t-il

poursuivi, «doit savoir que nous y
sommes engagés et que la pour-
suite de notre présence aux
côtés des forces de sécurité est
cruciale pour qu’elles continuent
à maintenir la sécurité». Mais
l’annonce de M. Trump a fait
tiquer jusque dans les rangs des
a l l i é s t r a d i t i o n n e l s d e
Washington, grand ennemi de
Téhéran, et, ironiquement, relan-
cé une campagne anti-
Américains qui peinait jus-
qu’alors à percer réellement.
Une proposition de loi a été
déposée au Parlement afin d’im-
poser un calendrier de départ
aux Américains. Fait rare, elle

pourrait faire l’unanimité parmi
les deux principales forces de
l’Assemblée : la liste emmenée
par le leader chiite Moqtada Sadr
qui se veut le champion de l’in-
dépendance de l’Irak, et le bloc
pro-Iran des anciens combat-
tants anti-EI. Lundi, lors d’une
conférence de presse commune,
ils ont réclamé «un nouvel
accord» pour encadrer la pré-
sence des troupes étrangères en
Irak, en premier lieu des troupes
américaines. Les États-Unis ont
envahi l’Irak en 2003 et renversé
Saddam Hussein. 

R. C.

Irak 

Le nouveau chef du Pentagone à Baghdad
rassure après les propos de Trump 

Haïti a connu mardi une nouvel-
le journée de tensions,

émaillée de scènes chaotiques en
marge des manifestations où au
moins six personnes ont trouvé la
mort depuis le début de la contes-
tation jeudi dernier, les manifes-
tants réclamant la démission du
président, resté muet. Les 78
détenus de la prison d’Aquin, une
petite ville sur la côte sud, se sont
évadés à la mi-journée mardi, a
confirmé le porte-parole de la poli-
ce nationale d’Haïti (PNH). Les cir-
constances exactes de l’évasion
ne sont pas encore déterminées.
Selon les témoins, une manifesta-
tion contre le président haïtien
avait lieu devant le commissariat
jouxtant l’établissement péniten-
tiaire. A 200 km plus au nord, le
centre-ville de Port-au-Prince a lui
été le théâtre d’affrontements
entre la police et des centaines de
manifestants des quartiers popu-
laires. Un jeune homme a été tué
par balle sur un carrefour proche
du palais présidentiel, a constaté
un journaliste de l’AFP. La police
n’a fourni un bilan des pertes en
vies humaines qu’après la premiè-
re journée de mobilisation natio-
nale de l’opposition, le 7 février :
deux personnes avaient alors

trouvé la mort en marge des mani-
festations. Depuis, quatre autres
décès par balle ont été recensés
par les journalistes de l’AFP.
Voitures incendiées, quelques
magasins pillés: après la disper-
sion du cortège qui a rassemblé
plusieurs milliers de personnes
dans la capitale mardi, les oppo-
sants les plus déterminés ont
exprimé avec rage leur frustration
contre les inégalités sociales
grandissantes, aggravées par la
corruption systémique. «Le prési-
dent nous a menti. Ces promesses
de nous offrir du travail pour qu’on
puisse enfin avoir de l’argent pour
se payer à manger, c’était du bluff.
Voyez, ça fait deux ans qu’il est au
pouvoir et le peuple souffre enco-
re plus de la faim», témoigne
Vanel Louis-Paul, manifestant
dans la capitale pour la sixième
journée consécutive. «Si Jovenel
(Moïse, le président NDLR) ne
veut pas partir, on va faire souffrir
la bourgeoisie qui l’a soutenu,
pour qu’elle aussi comprenne», a-
t-il menacé. La frustration populai-
re a été exacerbée par la publica-
tion, fin janvier, d’un rapport de la
Cour supérieure des comptes sur
la gestion calamiteuse et les pos-
sibles détournements des fonds

prêtés depuis 2008 par le
Venezuela à Haïti pour financer
son développement. Une quinzai-
ne d’anciens ministres et hauts
fonctionnaires sont épinglés. De
même qu’une entreprise dirigée à
l’époque par Jovenel Moïse, iden-
tifiée comme bénéficiaire de fonds
pour un projet de construction
d’une route sans signature de
contrat. Face à cet audit, à la colè-
re populaire et aux violences, le
pouvoir exécutif s’enfonce dans
un mutisme troublant. Lundi soir,
les associations du secteur privé
ont déploré, via une note de pres-
se, «une colère populaire légitime
qui est malheureusement orientée
à tort vers les entreprises qui
créent des emplois» et souhaitent
l’instauration d’un dialogue entre
acteurs politiques. Face à la
dégradation de la situation en
Haïti, le département d’État améri-
cain a ordonné mardi à tous les
enfants du personnel diploma-
tique américain de l’ambassade
des États-Unis de quitter le territoi-
re. Dans son communiqué, le
département d’État «approuve»
également le départ du personnel
américain non essentiel et des
membres adultes des familles de
personnel américain. 

Scènes de chaos avec l’intensification 
de la révolte contre le président

Si Justin Trudeau, Premier ministre canadien, a dû faire face
à quelques conséquentes polémiques depuis son acces-
sion au pouvoir en 2015, aucune n’avait menacé aussi

sérieusement sa crédibilité que celle impliquant l’une de ses
ministres dans une sordide affaire de corruption. En effet, le gou-
vernement canadien est confronté à une polémique sur des allé-
gations d’intervention du cabinet du Premier ministre canadien
pour éviter un procès à la société SNC-Lavalin, impliquée dans un
vaste scandale de corruption en Libye. Mardi matin, alors que la
polémique continuait d’enfler, l’ancienne ministre de la Justice
Jody Wilson-Raybould, sur laquelle l’entourage de Justin Trudeau
aurait tenté de faire pression, a annoncé sa démission du gouver-
nement. «Je suis surpris et déçu de sa décision, parce que si elle
avait l’impression que le gouvernement n’avait pas bien fait son job
(son travail), n’avait pas respecté toutes les normes, c’était sa res-
ponsabilité de venir m’en parler à l’automne, ce qu’elle n’a pas
fait», a réagi Justin Trudeau lors d’une conférence de presse. Le
dirigeant canadien, qui nie fermement que son cabinet ait voulu
empiéter sur les prérogatives de la ministre de la Justice, a avoué
ne pas comprendre «totalement pourquoi elle a pris cette déci-
sion», tant elle est «incompatible avec les conversations» que tous
deux ont eues «au cours des derniers jours». Citant des sources
anonymes, le journal «The Globe and Mail» affirmait jeudi dernier
que le cabinet du Premier ministre canadien avait demandé à
Wilson-Raybould, alors ministre de la Justice, d’intervenir dans ce
dossier afin que les procureurs concluent avec SNC-Lavalin un
accord à l’amiable. Ceci aurait entraîné l’abandon d’accusations
au pénal, ainsi qu’un long et coûteux procès, en échange du ver-
sement d’une amende. La Gendarmerie royale (GRC, police fédé-
rale) avait déposé en 2015 des accusations formelles contre la
maison-mère du géant canadien SNC-Lavalin ainsi que ses filiales
de BTP et de développement international pour «corruption 
d’agents publics étrangers» et pour «fraude». D’ex-dirigeants sont
également poursuivis dans des enquêtes distinctes. Selon le
«Globe», Jody Wilson-Raybould a «ignoré» les demandes du cabi-
net du Premier ministre, ce qui lui aurait valu son poste : mi-jan-
vier, elle avait été rétrogradée ministre des Anciens combattants.
Ces révélations ont eu l’effet d’une bombe politique, à quelques
mois d’élections législatives incertaines. Les responsables de l’op-
position ont tiré à boulets rouges sur Justin Trudeau, le pressant
de faire toute la lumière sur ces allégations, notamment en levant
le secret professionnel auquel l’ancienne ministre de la Justice est
tenue. «Les manquements à l’éthique de M. Trudeau et sa gestion
catastrophique de ce dernier scandale ont créé un chaos au sein
de son gouvernement», a accusé Andrew Scheers, chef de l’oppo-
sition conservatrice à Ottawa. «Les Canadiens méritent de savoir la
vérité». C’est une polémique aux conséquences potentiellement
dévastatrices qui s’abat sur le gouvernement de Justin Trudeau,
qui devra d’une façon ou d’une autre répondre aux critiques qui lui
sont faites et qui remettent en cause sa crédibilité. L’opposition
voit là une occasion en or pour tenter de se mettre en selle et 
retrouver les faveurs des Canadiens qui devront retourner aux
urnes en octobre prochain pour élire un nouveau Premier ministre.

F. M.

Points chauds
Par Fouzia Mahmoudi  Corruption

 Le chef du Pentagone, Patrick Shanahan, a tenté mardi de rassurer les dirigeants à Baghdad sur l'avenir des
militaires américains dans leur pays, après le retrait de Syrie et l'annonce par Donald Trump qu'il voulait «surveiller

l'Iran» depuis l'Irak.
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Par Fatah H.

L '
activité du «cartable
muséal», initiée par
le musée public
national «Ahmed-

Zabana» d'Oran, reprendra du
service pour se déplacer à tra-
vers différents établissements
scolaires, a-t-on appris mardi
auprès de cet établissement cul-
turel. 

La nouveauté du «cartable
muséal» de 2019 est qu'il s'invite
au CEM, à l'inverse des autres
années qui ciblait les lycées, a
souligné la chef de service ani-
mation, pédagogie et ateliers au
musée. 

Le programme du «cartable
muséal» prévoit la visite de sept
CEM, dans une première étape
de cette manifestation qui vise à
diffuser la culture des musées en
milieu scolaire et enrichir les
connaissances historiques des
élèves pour toucher tous les éta-
blissements vers la fin de l'année
scolaire, a indiqué Nadia Adlène,
notant que cette activité a été
lancée au début du mois de
février en cours au niveau du
lycée «Abdelhamid Ibn Badis»,
proche du musée. 

La raison du choix du cycle
moyen est que son programme
scolaire comprend des leçons
d'archéologie, d'histoire et de
patrimoine, a expliqué la même
responsable. 

Parmi les objectifs du «car-
table muséal» dirigé par l'anima-
trice culturelle du musée
«Ahmed- Zabana», Wafae
Ouramdani, est d'intéresser les
élèves à l'histoire de la ville
d'Oran, le musée public national
et les collections archéologiques
que recèle cet établissement et
de les sensibiliser à l'importance
de préserver le patrimoine. 

F. H./APS

Musée Ahmed-Zabana d'Oran 

Reprise de l’activité du «cartable muséal»

U ne forte affluence du public est enregis-
trée sur le stand algérien à la 29e Foire

du livre de La Havane. L'Algérie qui est pré-
sente lors de cette manifestation culturelle
comme invité d'honneur, expose 200 livres
en arabe, français, anglais, espagnol et
même en braille. Les œuvres exposées se
veulent une référence pour présenter la cul-
ture et la littérature algériennes. Approché
par l'APS, un visiteur cubain a indiqué qu'«il
était venu découvrir la culture et la littérature
algériennes». «Je suis très heureux que
l'Algérie participe en tant qu'invitée d'hon-
neur», s'est réjoui un autre visiteur cubain
ayant vécu en Algérie, affirmant que «sa pré-
sence aujourd'hui parmi les Algériens lui rap-
pelle de bons souvenirs». Le stand algérien
renferme «200 titres» en arabe, français,
anglais, espagnol, voire même en braille, sur

l'Algérie, sa culture et sa littérature, a fait
savoir le responsable du stand, Mohamed
Ikareb, soulignant que 80% des livres expo-
sés seront dédiés à la bibliothèque nationale
de Cuba «José-Marti» et le reste à l'ambassa-
de d'Algérie à La Havane. A rappeler que le
ministère de la Culture cubain s'était engagé
également à traduire 21 titres d'écrivains
algériens de renom, à l'instar de Merzak
Bektache et Djilali Khellas, Nacéra Belloula et
Azzedine Mihoubi qui seront présentés au
public à l'occasion.Le pavillon algérien n'a
cessé de séduire les visiteurs cubains qui ont
eu l'occasion de voir leurs prénoms transcrits
en arabe avec la plume du calligraphe Tayeb
Laidi. Présente à l'évènement, l'artiste du
henné, Naciba Antar, a su attirer les cubaines
par ses dessins sur leurs mains et bras. Le
conte populaire algérien est également au

rendez-vous avec la conteuse Sihem
Kenouche qui a enchanté le public cubain
(de différentes tranches d'âge) avec ses his-
toires et sa belle gestuelle. Deux conférences
ont été organisées au niveau du stand algé-
rien, portant sur «les droits d'auteur» et «l'édi-
tion» en Algérie, animées respectivement par
le dgénéral (DG) de l'Office national des
droits d'auteur et des droits voisins (Onda),
Sami Bencheikh El Hocine, et le directeur du
livre et de la lecture publique au ministère de
la Culture, Djamel Foughali.

Deux autres conférences sont également
prévues la semaine prochaine sur «La littéra-
ture algérienne entre le passé et le présent»
et «La littérature féminine», et seront animées
par l'académicien Hamadi Abdellah et la
femme de lettres Maïssa Bey.

L. B.

 La nouveauté du «cartable muséal» de
2019 est qu'il s'invite aux CEM, à l'inverse
des autres années qui ciblaient les lycées.

L e film «Jinpa», du réalisateur tibétain
Pema  Tseden, a remporté le Cyclo d'Or

du 25e édition du Festival international  des
cinémas d'Asie (FICA) de Vesoul (est), ont
annoncé mardi soir les  organisateurs dans
un communiqué. Le jury international, prési-
dé par le réalisateur singapourien Eric Khoo,
a récompensé «Jinpa» du prix le plus presti-
gieux en raison de  «l'originalité de son style
et de son langage cinématographique
unique»,  selon le communiqué. «Jinpa»,
«une histoire de vengeance et de rédemp-
tion», raconte le parcours  d'un chauffeur de
camion qui croise brièvement la route d'un

auto-stoppeur  décidé à tuer un homme qui
lui a causé du tort. Le film est une adaptation
de deux nouvelles : «L'Assassin» de Tsering
Norbu, et «J'ai écrasé un mouton», de Pema
Tseden. Le réalisateur et  scénariste tibétain
obtient son 2e Cyclo d'Or après avoir été
consacré une  première fois en 2016 à
Vesoul pour un autre long-métrage, «Tharlo».
Le grand prix du jury international a été remis
à «Rona Azim's Mother», de  Jamshid
Mahmoudi (Afghanistan), «pour sa sincérité
et sa façon de montrer  l'affection pour les
réfugiés afghans en Iran». Ce film a égale-
ment reçu le prix Inalco, offert par l'Institut

national  des langues et civilisations orien-
tales. Le prix du jury international revient à
«Sub-zero wind», de Kim Yu-ri  (Corée du
Sud), «pour sa capacité à raconter une histoi-
re intense à travers  une multitude de petits
détails». Le Fica qui s'est déroulé du 5 au 12
février 2019 et a réuni 32 700  spectateurs, a
également remis un «Cyclo d'Or d'honneur»
au président du  jury, Eric Khoo, pour l'en-
semble de son œuvre. Le festival a été créé
en 1995 par un couple de documentalistes
français,  Jean-Marc et Martine Thérouanne.
La 26e édition est programmée du 11 au 18
février 2020.                                         R. C.

«Jinpa» du Tibétain Pema remporte le Cyclo d'Or  

L a 39e édition du salon Livre
Paris se tiendra  du 15 au 18

mars avec l'Europe comme invi-
tée d'honneur, annoncent les
organisateurs. Au total, le salon
accueillera neuf scènes dont une
scène Polar consacrée  aux litté-
ratures policières, une scène
«Young Adult» (les romans desti-
nés  au 15-25 ans) et une scène
BD-mangas-comics. Parmi les
pays invités de la scène Europe
figurent l'Allemagne, la  Belgique,
la Grèce, la Hongrie, l'Italie, le
Kosovo, le Luxembourg, les

Pays-Bas, la Pologne, la
Roumanie, la Russie, la  Slovénie
et l'Ukraine. Quelque 3 900
auteurs sont annoncés pour venir
rencontrer leurs lecteurs  et
signer leurs ouvrages. Une
soixantaine d'auteurs dont
l'Italien Erri de Luca, l'Espagnol
Javier  Cercas ou l'Autrichien
Robert Menasse viendront illus-
trer la diversité du  patrimoine lit-
téraire européen et discuteront
de l'avenir de l'Europe. C'est la
première fois, depuis la création
du salon en 1981, qu'un conti-

nent  est mis en avant plutôt
qu'un pays en particulier. La 38e

édition de cette  plus grande
manifestation littéraire en France
avait reçu la Russie comme  invi-
tée d'honneur. La littérature
indienne sera à l'honneur pour la
40e édition. «Ce projet inédit met
en lumière le dynamisme de l'édi-
tion européenne. Le  public pour-
ra aller de découvertes en décou-
vertes, mais aussi, à travers le
regard des auteurs, se confronter
aux problématiques politiques et
sociales  qui animent notre conti-

nent», a expliqué mardi, au cours
d'une conférence de  presse, le
directeur du salon, Sébastien
Fresneau. Le sultanat d'Oman
bénéficiera du statut d'invité spé-
cial tandis que la  capitale slo-
vaque Bratislava sera la ville invi-
tée d'honneur. Par ailleurs, le
Québec sera présent à travers
une quarantaine d'auteurs  dont
Christophe Bernard, lauréat du
Prix des libraires du Québec en
2018,  ou la poétesse amérin-
dienne  Joséphine Bacon. 

Racim C.

France
Le 39e salon Livre Paris du 15 au 18 mars, l'Europe

invitée d'honneur

Foire internationale du livre de La Havane
Une forte affluence sur le stand algérien

AGEND'ART
Galerie d'arts Le Paon

(Centre des arts de Riadh El
Feth)

Jusqu'au 15 février :
Exposition collective d'arts

plastiques «Alwan 2019», avec
les artistes Abderrahmane
Azougli, Djahida Houader,

Slimane Boucetta, Yasmina
Sadoun et Abderrahmane

Kahlane.
Institut Culturel italien d'Alger

(El-Biar, Alger)
Jusqu'au 19 février :

Exposition «Rien de person-
nel», de l'artiste italien Claudio
Burei. L'exposition est ouverte
tous les jours sauf le samedi
de 10h à 17h, le vendredi de

10h à 13h.
Théâtre national algérien

Mahieddine-Bachtarzi (Alger)  
Jeudi 14 et vendredi 15

février :
Pièce «Nathan le sage» d'après
l'œuvre de Gotthold Ephraim

Lessing. Mise en scène : Alice
et Bertrand Kazmareck. Texte :
Bertrand Kazmareck. La pièce
sera présentée par la troupe

Amitié Interreligieuse de la ville
d'Istres (France). 

Galerie d'art Asselah Hocine
Jusqu'au 10 mars :

Exposition de l'artiste peintre
Abdennour Zerfaoui. 

Galerie Seen Art (Dely
Ibrahim, Alger)

Jusqu'au 9 mars : 
Exposition de l'artiste plasticien

et calligraphe Yazid Kheloufi,
intitulée «Les encres de l'âme». 

Opéra d'Alger Boualem-
Bessaih (Ouled Fayet, Alger) 
Vendredi 22 février à 20h30 : 
Keral Productions présente un
spectacle de Haroun, la révéla-

tion du stand-up français.
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Par Mahfoud M.

L '
unique but de la par-
tie a été inscrit par
Ziri Hammar (78e)
sur un tir en dehors

de la surface. La JSS comptait
deux points seulement avant
cette rencontre. En effet, et à
deux journées de la fin de cette
phase de poules, la JSS se
retrouve à la troisième place du
groupe avec cinq points, soit à
un seul point du deuxième, le
Simba SC. Dans l'autre match de
cette poule, les Tanzaniens de
Simba SC ont réalisé, un peu
plus tôt dans la journée, une
retentissante victoire à Dar Es-
Salaam face au club égyptien du
Ahly (1-0), vice-champion
d'Afrique. Lors de la 5e journée,
prévue les 8 et 9 mars prochain,
la JSS accueillera Simba SC
dans un match décisif, alors que
Al-Ahly enchaînera avec un autre
déplacement à Kinshasa pour
affronter l'AS Vita Club. Les deux
premiers du groupe se qualifie-
ront pour les quarts de finale.
Les Sudistes doivent, en tout
cas, croire en leur potentiel et se
donner à fond pour d'abord ten-
ter de remporter ce match face
aux Tanzaniens avant de rendre

visite à Al Ahly où il s'agira, au
moins, d'éviter la défaite.  

La JS Saoura «a mérité sa vic-
toire ce mardi soir face a l'AS Vita
Club», a déclaré son entraîneur
Krim Zaoui, à l'issue de cette ren-
contre. «Cette première victoire
de notre équipe au sein de ce
même groupe, devant les
attaques rapides des joueurs du
Vita Club, qui ont fait un grand
match, nous incite à davantage
de travail pour poursuivre notre
chemin au sein de cette presti-
gieuse compétition africaine», a-
t-il dit. «Cette victoire est venue
démontrer que nos joueurs ont la

volonté de gagner encore au
sein de ce même et difficile grou-
pe et la rencontre de ce mardi
soir confirme cette volonté de
nos joueurs qui ont malheureuse-
ment raté de nombreuses occa-
sions pour marquer davantage
de buts», a-t-il ajouté. Pour sa
part, l'entraîneur de l'AS Vita
Club, Florant Ibangui, a tenu à
féliciter la JS Saoura pour sa vic-
toire et ce, «en jouant bien, ce
qui lui permet d'arracher cette
victoire méritée», a-t-il indique. 

M. M.

Ligue des champions d'Afrique (4e j/Gr.D)

La JSS bat Vita Club et se relance
 La JS Saoura s'est imposée mardi soir face aux Congolais de l'AS

Vita Club 1 à 0, en match disputé au stade du 20-Août-1955 de
Béchar, à l'occasion de la 4e journée (groupe D) de la phase de

poules de la Ligue des champions d'Afrique de football et se relance
dans la course à la qualification aux quarts de finale de cette

prestigieuse compétition.

S oixante athlètes de la sélec-
tion algérienne juniors et

seniors de lutte (messieurs et
dames) effectueront à partir
d’aujourd’hui un stage de présé-
lection en vue des champion-
nats d'Afrique, prévus du 26 au
31 mars à Hammamet (Tunisie),
a-t-on appris mardi de la
Fédération algérienne des luttes
associées (FALA). Le staff tech-
nique national, composé des
entraîneurs Zeghdane
Messaoud, Aoune Fayçal et
Sofiane Nouiga, a convoqué 60
athlètes (33 juniors, 10 seniors et
17 filles) pour prendre part à ce
stage de présélection de quatre
jours. De son côté, la sélection
algérienne seniors (lutte gréco-
romaine) poursuit son stage de

préparation à Budapest en
Hongrie (9-25 février), sous la
conduite des entraîneurs rou-
main Rusu Cornell et Bendjedaa
Maazouz. Ce stage sera ponctué
par le Tournoi international
Polyak-Imre, une compétition
importante pour les lutteurs
algériens qui auront l'occasion
de jauger leurs capacités avant
les Championnats d'Afrique de
Hammamet. Pour rappel, lors de
la précédente édition tenue du 7
au 11 février 2018 à Port-
Harcourt (Nigeria), les sélections
algériennes de luttes associées
(cadets, juniors, seniors et fémi-
nine) avaient remporté 37
médailles (16 or, 10 argent et 11
bronze). 

Championnats d'Afrique de lutte 
Présélection à Alger
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Les gars de la Saoura
réussissent une belle opération

LA COMMISSION fédérale
de la Coupe d'Algérie de football
a procédé à une légère modifi-
cation au programme des ren-
contres des 1/4 de finale (aller-
retour) prévues du 19 février au
28 mars à 17h00. 

-Aller :  
19 février 2019 :
Stade 20-Août-1955 (Alger):

CR Belouizdad - NA Husseïn-
dey 

Stade 19-Mai-1956
(Annaba): USM Annaba - ES
Sétif 

Stade Chahid-Hamlaoui
(Constantine): CS Constantine -
MC Oran 

 23 février 2019 
Stade de l'Unité maghrébine

(Béjaïa): JSM Béjaïa - Paradou
AC 

Retour :
27 février 2019 :
Stade 8-Mai-1945 (Sétif): ES

Sétif - USM Annaba 
Stade Zabana (Oran): MC

Oran - CS Constantine 
 9 mars 2019 :
Stade Omar-Hamadi

(Alger): Paradou AC - JSM
Béjaïa 

28 mars 2019 :
Stade 20-Août-1955 (Alger):

NA Husseïn-dey - CR
Belouizdad 

Coupe d'Algérie (1/4 de finale)
Légère modification au programme

des rencontres 

LE STAFF TECHNIQUE
de la sélection algérienne de
handball U17 abordera le
Championnat méditerranéen
de la catégorie, prévu du 18
au 23 février à Port-Saïd
(Egypte), avec l'intention de
dégager une ossature en vue
du Championnat d'Afrique
U18 en 2020 et du
Championnat du monde U19
en 2021, selon l'entraîneur
Lakhdar Arrouch. 

«La sélection algérienne
qui prendra part au
Championnat méditerranéen
est un groupe nouvellement
constitué. Ces jeunes-là
entrent dans un long cycle de
formation des joueurs des
équipes nationales. Donc,
c'est une sélection en prévi-
sion de la constitution des
équipes nationales U18 et
U19. Ce ne sera pas la liste
finale des joueurs car beau-
coup de noms entreront et
sortiront du groupe jusqu'à la
fin 2019», a expliqué à l'APS
l'entraîneur des U17. Pour
dégager l'équipe qui se ren-
dra en terre égyptienne, le
staff technique des jeunots
Algériens avait travaillé avec
une liste élargie de 34
joueurs. «Avant de publier la
liste finale des joueurs convo-
qués, nous avons fait appel à
34 joueurs lors d'un regrou-
pement de deux jours. Puis

nous avons réduit la liste à 20
éléments avant de garder
dimanche dernier unique-
ment 18 joueurs qui feront le
déplacement avec nous», a
ajouté le technicien algérien.
A v a n t
d'aborder le Championnat
méditerranéen, la sélection
algérienne participera à un
tournoi maghrébin des U17,
prévu à Tunis mercredi, jeudi
et vendredi. «Il est fort pos-
sible que ce rendez-vous
devienne un tournoi nord-afri-
cain si l'Egypte décide d'y
participer au dernier moment.
Ce que nous faisons est un
travail d'évaluation car jouer
en équipe nationale ou en
club n'est pas la même chose
du tout. Ce ne sont pas les
mêmes objectifs», a-t-il
conclu. Le tirage au sort du
Championnat méditerranéen
U17 aura lieu dimanche pro-
chain à Port-Saïd en présen-
ce de 12 équipes, dont
l'Arabie saoudite et les
Emirats arabes unis, invités
d'honneur du tournoi. Les
participants seront scindés
en deux groupes de six
équipes chacun, les leaders
à l'issue de la phase de
poules s'affrontant en finale,
tandis que les autres joueront
les matchs de classement. 

Championnat méditerranéen U17 de handball
Le coach national Arrouch dégagera

son ossature à Port-Saïd

L e Paradou AC a battu le CS
Constantine par (1-0), mi-

temps (1-0) en match comptant
pour la 22e journée du champion-
nat de Ligue 1 Mobilis de football,
joué mardi soir au stade Omar-
Hamadi de Bologhine (Alger). Le
but du PAC a été inscrit par Riad
Benayad (25e minute). Cette 5e

victoire de rang met un terme à
une série de 12 matchs sans
défaite du CSC (toutes compéti-
tions confondues), à savoir 11

victoires et un nul. Grâce à cette
victoire, le PAC consolide sa 3e

place sur le podium (36 points -
22 matchs), alors que le CSC
reste 4e (32 pts - 21m), en compa-
gnie du MC Alger (32 pts- 20m).
En ouverture de cette journée, le
MO Bejaia et le CABB Arreridj se
sont séparés sur un score nul (0-
0). Après ce match, le CABBA
reste 10e avec 23 points pour 21
matchs, alors que le MOB rejoint
provisoirement le DRB

Tadjenanet à la 13e place pour
avec 21 points et 21 matches.
Cette journée devait se pour-
suivre hier, le samedi 16, le same-
di 23 février et le mercredi 20
mars. R. S.

Ligue 1 (22e journée) 
Le PAC dispose du CSC 

L ' ASO Chlef s'est ressaisie
après sa défaite face au

leader, le NC Magra, la semaine
dernière, en l'emportant lors de
ce match avancé face à la lan-
terne rouge l'USM Blida, sur la
plus petite des marges. Les
Chélifiens retrouvent la secon-
de place au tableau général,
alors que les Blidéens sont plus
que jamais assurés de jouer en
DNA la saison prochaine. Pour
ce qui est du reste du program-
me et les autres matchs qui
auront lieu le vendredi et same-
di, il faut savoir que la pression
sera très grande sur le CN
Magra, avec ce succès de
l'ASO puisqu'il se doit de bien

négocier son déplacement à
Relizane où le RCR ne compte
pas lâcher du lest. Ainsi, les
gars de Magra risquent gros
dans ce déplacement et se doi-
vent de ce fait rester concentrés
sur leur sujet s'ils ne veulent pas
perdre du terrain par rapport à
leurs concurrents. Pour ce qui
est du WA Tlemcen, il évoluera
à domicile et accueillera le MC
El Eulma dans une rencontre
qui promet, surtout avec le
retour en force des Eulmis, ces
derniers temps. L'US Biskra et
la JSM Béjaia se rencontreront
dans ce qui peut être considéré
comme l'un des chocs de la
journée, sachant qu'un seul

point sépare les deux forma-
tions au classement général.
Les Biskris partent avec les
faveurs du pronostic, mais les
Béjaouis ne s'avoueront pas
pour autant vaincus et tenteront
de ramener au moins le nul. 

M. M.

Ligue 2 (22e journée - match avancé) 
L'ASO redevient dauphin et met la pression

sur le NCM

Résultats partiels: 
MOB - CABBA 0-0 
PAC - CSC 1-0 

Le programme : 
Vendredi 15 Février: 
RCK-JSMS (15h00) 
ABS-MCS (15h00) 
ASMO-ESM (15h00) 
WAT-MCEE (16h00) 
USMAn-USMH (17h00) 
USB-JSMB 17h00) 
Samedi, 16 février : 
RCR -NCM (15h00) 
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Un important
réseau spécialisé
dans le vol de motos
a été démantelé par
les éléments de la
police judiciaire de
la première sûreté
urbaine de Béjaïa ces
derniers jours.
Par H. Cherfa

«La bande est composée
de sept personnes
âgées entre 16 et 40

ans activant dans l’axe El-Kseur-
Béjaïa», a souligné la cellule de
communication de la sûreté de
wilaya. Laquelle a dérobé 18
motos de marque VMS et SYM.
Les arrestations sont intervenues
suite à une enquête enclenchée
après plusieurs plaintes dépo-
sées pour vols de motos la nuit
dans plusieurs cités de la ville de
Béjaïa. La police a diligenté une
enquêtait particulièrement sur
deux motos volées à El-Kseur et
l’arrestation au départ du princi-
pal accusé dans les vols, en l’oc-
currence GH. S âgé de 25 ans
natif d’El-Kseur et la récupéra-
tion de 04 motos et la suite de
l’enquête a permis l’arrestation
des autres membres du groupe,
à savoir M.B. 17 ans, A.Z. 16

ans, B.A. 19 ans, HK.H 21 ans,
AR 21 ans et B.M 19 ans tous
natifs de Béjaïa. La poursuite
des investigations a démontré
que les autres motos volées ont
été désossées et vendues en
pièces détachées. Ils ont été pré-
sentés devant le parquet pour
les chefs d’inculpation «d’asso-

ciation de malfaiteurs, vol quali-
fié avec circonstances de la
nuit». Deux membres de la
bande ont été placés sous man-
dat de dépôt, trois sous contrôle
judiciaire et les deux mineurs ont
été placés sous la responsabilité
parentale, précise notre source.

H. C.

Arrestation de sept personnes à Béjaïa
Vol de motos 

UN ACCORD de partenariat
entre le groupe algérien privé
Hasnaoui et le constructeur japo-
nais d’automobile Nissan Motor a
été signé mercredi à Alger pour
l’installation d’une usine de pro-
duction de véhicules en Algérie
avec un investissement de 160
millions de dollars. Le document
a été paraphé par les co-prési-
dents du groupe algérien, Sefiane
et Feriel Hasnaoui, et le vice-pré-
sident sénior de Nissan Motor,
chargé de la région Afrique,
Moyen-Orient et Inde, Peyman
Kargar, en présence du secrétaire
général du ministère de l’Industrie
e t d e s M i n e s , K h e i r e d d i n e
Medjoubi. La signature de cet
accord, qui intervient suite à l’ap-
probation du projet par le gouver-
nement en décembre 2018, sera
suivie par la création, dans les
prochains mois, d’une joint-ven-
ture qui lancera les travaux de
construction de l’usine pour une
durée de 12 mois. Cette société
mixte sera dénommée Groupe
Hasnaoui automotive production
(GHAP SPA) et prévoit la création
de plus de 1 800 emplois en
Algérie. Quant à l’entrée en pro-
duction des véhicules par cette
usine, elle est prévue à partir du
premier semestre 2020, avec une
capacité initiale de 63 500 véhi-
cules touristiques et utilitaires
légers/an, selon les explications
de M. Sefiane Hasnaoui. Cette
usine de Nissan sera implantée
dans la région de l’Oranie, a-t-il
indiqué sans donner plus de
détails sur le lieu précis du site
lequel sera annoncé dès la finali-
sation de toutes les procédures
administratives nécessaires.
Selon lui, les équipes techniques
de Nissan se chargeront, avec les
intervenants locaux, du dévelop-
pement du taux d’intégration des
composants entrant dans la fabri-
cation des véhicules, ainsi que du
soutien technique et de la forma-
tion, a avancé le co-président du
groupe Hasnaoui qui avait été le
distributeur officiel des véhicules
Nissan depuis près de 25 ans.
S’agissant de l’export, M.
Hasnaoui a indiqué que cette
future usine prévoit, dans son
plan de développement, de
consacrer une part de la produc-
tion aux marchés extérieurs: «Si
notre projet n’a pas une approche
régionale, on aura raté un épiso-
de». De son côté, le vice-prési-
dent sénior de Nissan Motor,
chargé de la région Afrique,
Moyen-Orient et Inde, M. Kargar,
a mis en exergue le caractère
«stratégique» que revêt l’Algérie
dans le plan de développement à
moyen terme de Nissan à l’inter-
national (2019-2022). «Nissan est
en pleine croissance en Afrique,
et l’Algérie est un marché-clé pour
nous. Son potentiel lui permet
d’être le deuxième plus gros mar-
ché africain d’ici 2022», a soutenu

M. Kargar, en affirmant que le
constructeur japonais apportera
son savoir-faire et son expertise
pour construire une usine répon-
dant aux normes mondiales
«rigoureuses» qui feront de cette
usine en Algérie un «centre d’ex-
cellence». Selon lui, à travers ce
projet d’investissement, Nissan
proposera en Algérie une gamme
de véhicules dotés d’une techno-
logie japonaise «innovante», et
ce, à travers quatre modèles.
Concernant le taux d’intégration
nationale, il a considéré qu’il
devrait augmenter en fonction du
développement du réseau des
fournisseurs qui fabriqueront
localement des pièces de mêmes
standards que ceux à l’internatio-
nal. Dans ce cadre, Nissan comp-
te s’appuyer sur son alliance
internationale avec Renault et
Mitsubishi afin de permettre d’op-
timiser les investissements dans
la sous-traitance locale, note M.
Kargar. «Avec l’alliance Nissan-
Renault-Mistusbishi, nous allons
développer un réseau de fournis-
seurs locaux communs avec
Renault, déjà présent en Algérie.
Cela va aussi permettre aux
meilleurs sous-traitants algériens
d’accéder au panel des fournis-
seurs mondiaux des usines de
Nissan et de ses alliés», a-t-il sou-
tenu.  Pour sa part, le secrétaire
général du ministère de l’Industrie
a fait savoir que pour les nou-
veaux projets automobiles, ce
département ministériel étudie
tous les dossiers déposés et choi-
sira uniquement les projets qui
auront un apport technologique à
même de permettre à l’Algérie
d’avoir une véritable industrie
automobile à l’avenir. Présent à
cette cérémonie de signature de
l’accord, l’ambassadeur du
Japon, Kazuya Ogawa, a fait
valoir que ce projet Nissan en
Algérie s’inscrit dans le cadre de
la relance des relations écono-
miques algéro-japonaises, en
rappelant la visite du ministre de
l’Industrie, Youcef Yousfi, en
novembre dernier à Tokyo, ainsi
que celle du ministre japonais
des Affaires étrangères, Taro
Kono, en décembre dernier à
Alger, qui ont permis de lancer les
négociations sur plusieurs projets
d’investissement en Algérie ainsi
que sur l’annulation de la double
imposition entre les deux pays. 

Halim Y./APS 

Partenariat entre le Groupe Hasnaoui et Nissan
pour la production de véhicules en Algérie 

Algérie/Japon/industrie/véhicules 

«LA POLICE judiciaire de la
sûreté de wilaya a traité quelque
192 affaires (crimes et délits)
durant le mois de janvier dernier
dont 139 crimes et délits d’attein-
te aux biens privés et publics»,
indique la cellule de communi-
cation de la sûreté de wilaya. Y
sont impliqués 42 individus dont
08 ont été placés sous mandat
de dépôt. Parmi les 192 affaires
on retrouve aussi 42 affaires de
crimes et délits, d’atteinte aux
personnes impliquant 414 indivi-

dus dont 01 a été écroué. Dans
son bilan mensuel, la sûreté de
wilaya a enregistré aussi 09
affaires de trafic de drogue impli-
quant 14 personnes dont 09 ont
été enfermées. En plus de ces
dernières, deux autres affaires
de cybercriminalité ont été enre-
gistrées impliquant deux per-
sonnes. Lesquelles ont été pré-
sentées devant les juridictions
compétentes, ajoute notre sour-
ce. 

H.C.

192 crimes et délits 
enregistrés le mois dernier

Activité de la police 

DIX PERSONNES ont perdu
la vie et 39 autres ont été bles-
sées au cours des dernières 24
heures, dans cinq accidents de
la circulation survenus dans plu-

sieurs régions du pays, selon un
bilan établi mercredi par les ser-
vices de la Protection civile.  La
wilaya d’Adrar déplore le bilan le
plus lourd avec le décès de 8
personnes, alors que 9 autres
ont été blessées, suite au renver-
sement d’un véhicule léger, sur-
venu dans la commune de
Reggane. Par ailleurs, et durant
la même période, les secours de
la Protection civile, ont  prodigué
des soins de première urgence à
3 personnes incommodées par
l’inhalation de monoxyde de car-
bone émanant du chauffage de
leurs domicile, dans la wilaya de
Bel-Abbès. M. L. 

10 morts et 39 blessés en 24 heures
Accidents de la circulation

HUIT personnes ont trouvé la
mort dans une collusion d’un véhi-
cule (4x4) avec une barrière de
sable à Tanezrouft à 150 km au
sud de la commune de Reggane,
a-t-on appris mardi auprès des
services de la Gendarmerie natio-
nale. L’accident est survenu suite

à un excès de vitesse du véhicule
qui transportait des voyageurs à
quelque 10 km de la route nationa-
le n°6 en provenance de la wilaya
déléguée de Bordj Badji Mokhtar à
destination de Reggane. Le chauf-
feur et son compagnon figurent
parmi les victimes de l’accident

qui a causé des blessures aux
autres personnes qui étaient à
bord du véhicule. Les personnes
décédées ainsi que les blessés
ont été transportés à hôpital de
Reggane par les services de la
Protection civile, a-t-on ajouté de
même source. H. Y. 

Huit morts dans un accident de la circulation à Tanezrouft
Adrar


